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Ce document est la traduction d'un texte q1.i n'a ?as fait l'oojet 
d'une mise aij point redactionnelle. 

Les appellations em~loyees dans ce document et la presentation 
des connPes qui y figurent n'impliquent de la part du Secretariat de 
l'Organisation des Nations Unies pour le developpement industri~l 
(ONUDI) aucunc prise de position quant tiu statut juridique des pays, 
territoircs, villes ou zones, ou de leurs autoritcs, ni qudnt au 
tracci de le~rs fronti~res ou limites. 

r~ mcntior J?ns le texte de la raison sociale ou des produits 
cl'une societ(~ n'implique aucunc prise de position er, !cur fa·1eur de 
la [JcH t de l 'ONUO [ . 

Les opinions et ohserv<stions formulcc,; dans la prcse'1tC ct•JOC 
nc r~flbtcnt pas ncccssaircment Jes vues du Gouvernement du Congo 
ni n'cngagcnt offic1cllement J 'ONUDI ~ une suite quelconque. 
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Preface 

Cette serie d'etudes du developpement industriel dans les pays en 
developpement s'inscrit dans le cadre des etudes par pays de l'ONODI 
effectuees par le Service des etudes par region et par pays. 

Les etudes consistent en un expose et une breve analyse du secteur 
industriel de chaque pays qui ant pour objet de fournir des renseignements 
aux services competents de l'ONUDI et a d'au~res institutions inter­
nationales de meme qu'a des organismes de pays developpes dont la 
vocation est de fournir une assistance techniq~e a l'industrie. Ces 
etudes se sont reve~-2S une source d'information commode et utile pour 
les dirigeants des pays en developpement, de meme que pour les 
industriels, les financiers et :es economistes. 

Elles puisent principalement leur information aupres de la base de 
donnees de l'ONUDI et de la ~o~umentation dispo,ible au siege de cet 
organisme, a partir de publications statistiques nationales et inter­
nationales. Les statistiques nationales recentes etant en general 
incompletes, il va de soi que c~s etudes devront etre mises a jour et 
completees periodiquement. Pour ~~~onder les efforts actuellement 
deployes par l'ONUDI en vue d'ame~ .arer la base de donnees et suivre 
regulierement les progres et l~s changements intervenus dans l'industrie, 
on s'attend ~ue les autt:ites et institutions ~ationales competent2s 
des pays respectifs ainsi que d'autres lecteurs des presentes etudes 
communiquent a l'ONUDI des observations, suggestions et informations 
pertinentes, ce qu~ l'aider~it dans une large mesure a les mettre a 
jour. 

La presente etude a ete elaboree sur la base d'informations 
disponibles au Siege de l'ONUDI au milieu de l'annee 1986. Elle se 
compose de deux parties assez distinctes. Les chapitres i et 2 ant 
un caractere analytique et do~nent une vue d'ensereble succincte de 
l'economie du pays ainsi que de son secteur manufacturier; vient 
ensuite une etude plus approfondie de la structure et du developpement 
des industries m~nufacturieres. Aux chapitres 3 et 4 f igurent diverses 
informations sur les plans nationaux et les d(iclarations officielles 
prevues en matiere de developpement industriei, sur les principales 
~sntitutions gouvernementales et sur d'autres institutions qui se 
cunsacrent au developpement industriel ainsi que sur les ressources 
naturelles, humaines et financieres du pays considerees sous l'angle 
du developpement industriel. L'etude contient egalement des indi­
cateurs de base pertinents et des figures reprcsentant les tendances 
dans l'industrie manufacturiere ainsi quc des appendice~ fournissant 
des donn~es statiatiques et autres. 

Jl convicnt de relever que ces etudes ne constituent nullemcnt 
des prises de position officielles des gouvernemcnts concernant leurs 
intentions ou leur politique; elles ne donnent pas non plus d'cvaluation 
cowpl~te ct approfondie du cour~ du dcveloppemcnt industriel dans les 
pay~ consirl6r6s. 
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NOTES EXPLICATIVES 

Sauf indication contraire, les tableaux statistiques du present 
volume reprennent les classifications regionales, industrielles et 
commerciales ainsi que les symboles figurant dans l'Annuaire statistique 
des Nations Unies. 

Les dates separees par une barre transversale (par exemple 1984/85) 
designent une campagne agricole ou un exercice financier. Les dates 
jointes par un trait d'union (par exe~ple 1984-1985) delimitent une 
periode donnee, y compris la premiere et la derniere annee. 

Sauf indication contraire, le terme "dollar" s'entend du dollar 
des Etats-Unis d'Amerique. 

Dans les tableaux : 

Trois points( ••. ) signifient que les donnees ne sont pas 
disponibles OU ne SOnt pas fournies separement; 

Le tiret (-) indique que le montant est nul ou negligeable; 
Un blanc dans un tableau indique que la rubrique est sans objet; 
Un point (.l indique que l'on ne possede pas suffisamment de 

renseignements pour calculer le chiffre. 

Les sigles suivants ont ete utilises dans le present document 

BAD 

CEE 
CFA 
CNS EE 

DTS 
FBCF 
FCFA 

PMI 
IAA 
PAS 
PCT 
PDEP 
PIB 
PME 
PMI 
PNB 

Banque africaine de developpement 
Communaute economique europeenne 
Communaute financiere d'Afrique 
Centre national de la statistique et des etudes economiques 
Droits de tirage speciaux 
Formation brute de capital fixe 
Franc de la Communaute financiere d'Afrique 
Fonds monetaire international 
Industries agro-alimentaires 
Plan d'ajJstement structurel 
Parti congolais du travail 
Pays develupp~ a ec0nom~e planifiee 
Produit interieur brut 
Petites et moyennes entreprises 
Petites et moyennes industries 
Produit rational brut 

UDEAC Union douanier·e des Eta ts d 'Afr ique centrale 
VA Vale11r- ajoutee 
VAi Valeur ajoutee industrielle 

CE.TTE ETUDE EST f'ONDEE SUR DES RENSEIGNEMENTS DISPONIBLES AU 
MILIEU DE L'ANNEE 1986. 



PIB ( 1985) 
Populatio11 ( deb•Jt de 1986) 
Taux de croissance annue.I 
moyen de la population 
(1973-1984) 
Population active 
(debut de 1986) 
Produit national brut par 
habitant ( 1984) 

Taux annuels moyens de 
croissance du PIB en 
pourcentage 

Structure de la production 
(en pourcentage du PIB, 
aux prix du marche) 

Agriculture, forets et 
peche 
Manufactures et mines c/ 
Petro le 
Autres secteurs 

Taux annuels moyens 
d' inflation 
(en pourcentage) 

- Vil -

INDICA'l'EURS DE BASE 1 

L'economie 

2 177,3 millions de dollars a/ 
1,9 million 

3,1 % 

570 000 

1 140 dollars 

1960-70 1970-76 1976-80 1981 
7,6 -1,3 0,7 24 

198~ 1983 1984 1985 1986 ~/ 
13 3,5 2,5 -3,0 -3 

1980 1984 

10,0 5,8 
8,9 7,5 

34, 9• 43,2 
46,2 43,5 

1965-73 1973-83 1980 1982 1984 1985 ~/ 
4,6 12,4 20,3 16,3 12,2 8,0 

1982 1983 1984 1985 1986 el Taux de change 
Franc CFA pour dollar 328,6 381,0 4 36, 9 415,2 350,0 

a/ Premiere estimation. 
~/ Pour le premier trimestre seulement. 
c/ Petrole exclu. 
rt/ D'apres l'indice des prix de gros. 
e/ Au 2 mai 1986. 
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UIDICATEURS DE BASE 2 

Ressources et infrastructure de transport 

Resscurces 

Biens d'exportation Cafe (2 509), Cacao (1 770), Tabac (323) 
(en milliers de tonnes, 1984) 

Elevage (1982) Bevins (68 187), Porcins (3 598) 
·<tete de betail) 

Pech~ (en tonnes) (1983) 21 702 

Foret (1984) 20 millions d'hectares exploitables 
13 millions exploites commercialement 
Production de grumes : 586,7 milliers de ml 
Exportation de grumes : 250,2 milliers de ml 
Transformation locale : 65,6 milliers de ml 

Mines Plomb : 5,4 milliers de tonnes (1984) 

Energie (1984) Petrole: 42 345 milliers de barils (1984) 

Transport 

Route 

Chemin de fer 

Ports 

Acroports 

Production d'electricite : 252,6 millions 
de Kw/h 

Importation d'electricite : 80,5 millions 
de Kw/h 

3 

1 
3 

000 km routes ~oudronnees 
670 km routes pavees 
600 km rle pistes principales 
700 km de pistes secondaires 

550 km entre Brazzaville et Pointe-Noire 
(CFCO - Chemin de fer Congo-Ocean) 

285 km entre Loubomo et Mbinda 
(frontiere gabonaise) 

410 passagers/km en 1984 - millions 
1 148 tons-km en 1984 - millions 
2 110 tons-km en 1q94 - millions 

9 217 milliers de tonnes !Pointe-Noire) 
618 milliers de tonnes !ports fluviauxl 

Brazzaville, Pointe-Noire 



ix 

INDICATEURS DE BASE 3 

Commerce exterieur et balance des paiements 

Exportations 

Valeur totale fob 

Principale exportation 

Principales destin~~!ons 

Importations 

Valeur totale fa~ 

Principales importations 

Principales origines 

Balance des paiements 

Solde de la balance courante 

Dette publique exterieure 

Reserves officielles b~utes 

Services de la dette 

Publique 
P,.ivee 
Total 

552, 55 mi 11 iards de francs CFf. ( 1984) 

Petrole : 497,94 milliacds de francs 
CFA (1984) 

Etats-Unis (76 %), France (8,7 %), 
Belgique (3,7 %) 

269,86 milliards de francs C~A (1984) 

Materiaux de construction, machines et 
materiels, produits alimentaires, 
materiel de transpcrt 

France (47,6 %), Espagne (5,1 %), 
RFA (4,8 %), Ga~on C4,7 %) 

-21,47 milliards de francs CFA (1984) 
(3,9 % du PIB) 

651 milliards de francs CFA (1984) 
(71 % du PIB) 

3,6 milliards de francs CFA (fin 1984) 
(equivalant a 0,5 semaine d'importation 
CAF). 

41 milliards de francs CFA (1984) 
34,9 milliards de francs CFA (1984) 
24 % des exportations de biens et 
services non f acteurs 
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INDICATEURS DE BASE 4 

Le secteur indus~riel 

Valeur d~ la production 
industrielle 
Valeur ajoutP.e industr1~tle 
(VAI) 
VAI par habitant 

Decomposition de la VAI par 
utilisation en% (1984) 

Principalement biens de 
consommation 
Principalement biens 
intermediaires 
Princip'lement biens 
capita· , ~/ 

Taux annuels moyens de 
croissance de la VAI (en %) 

Emploi industriel 

Total 
Pourcentage de la pop. 
active 

Commerce de produits 
industriels (1984) 

Exportation de produits 
industriels 
Importation de produits 
industriels 
Part des exportations 
industrielles dans le 
total des exportation~ 
Part des importations 
industrielles dans Je total 
des importations 
Exportations industrielles 
dans le total de la 
production industrielle 

165 203 millions de fcancs CFA (19841 

41 638 millions de francs ~FA (19841 
23 132 de francs CFA (1984) 

1975 1981 1985 

65,9 56,6 52,5 

21,8 30,9 39,5 

12 3 12,4 7,9 

1960·-70 1970-76 1976-80 1981 

:) • 6 -7,5 4,7 17,2 

1982 1983 1984 
5 0 -7 

12 450 (1983) 

12,74 % 

46,1 milliards de F. CFA 

298,2 mill~ards de F. CFA 

7,9 % 

71,3 % 

27,9 i 

a/ Y compris certains biens de co~~ommation durable. 
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IHDICATEURS DE BASE 5 

Exportation et importation de produit~ ~ndustriels 

Valeur des exportations 
de produits industriels 11984) 46,l milliards de francs CFA 

Principales exportations 
industrielles (1984) 

Bois (plaque, 
deroulel 
Ti.ssus de coton 
Produits mineraux 
non metal! iques 
Produits agro­
alimentai res 
Produits 
chimiques 

Pourcen­
tage 
du total 

24,7 
8,6 

0,2 

13,0 

53,6 

Valeur des importations 
industrielles (1984) 

Principales importations 
industrielles (1984) 

Pourcen-
tage 
du total 

Machines et 
materiels 
de tran~port 60,3 
Produi ts 
chimiques 13 I 7 
Produi ts 
alimentaires 12,3 

Destination er. pourcentage 

Pays en 
developpemer.t 

12,0 
100,0 

0,0 

100,0 

99,2 

Pays 
developpes 

Total USA CEE 

88,0 3,0 76,3 
0,0 0,0 0,0 

100,0 0,0 0,2 

0,0 0,0 0,0 

0,8 0,0 0,0 

298,2 milliards de fr~ncs CFA 

Origine en pourcentage 

Pays en 
Pays developpes 

develot>pement Total USA CEE Japan 

1 I 7 96 I 3 10,6 70,3 8,9 

1 I 9 96 ,5 2,5 93,2 0,2 

10,2 89,8 0,0 23,6 0,0 

PDEP 

0,.,; 
0,0 

0,0 

0,0 

0,0 

PDEP 

1, 5 

I, 5 

0,0 
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INDICATEURS DE BASE 6 

Comparaison interpays pour un ch~ix d'indicateurs 

1. lndicateurs dem09raphiques 

Population 
(milieu de 19841 
Taux de croissance 
population (1973-841 
Mortalite infantile 
( 1984 I 
Superf icie 

Densite 

unite 

mi 11 ion 
' par an 

pout' 1 000 

milliet"s de 
km carre 
hab/km carre 

2. lndicateut"S economique~ 

PIB (19831 

PNB par hab. 11984) 
Crcissance du PIB 
1973-83 
Agriculture (19831 

Industrie ( 19831 
Manufactures (19831 

Services (19831 

Exportations (19831 

Impot"tations (19831 

Investissement brut 

Encout"s de la 
dette publique ext. 

millions de 
dol lat"S 
dollars 

en pourcentage 
pourcentage du 
PIB 
pou t"cent29e du P 18 

t>Ourcentage du 
PIB 
pout"centage du 
PIB 
pout"centage du 
PIB 
pouE"centage du 
PIB 
pourcentage du 
PIB 
pout"centage du 
PIB 

3. Indicateurs industriels 

VAi (19821 

Part de la VAi dans 
le PIB 
Croissance de la 
VAi 1973-83 
VAi par habi~ant 
1983 
Part des expor­
tations industrielles 
dans le total des 
exportations a/ 
( 19821 -
Part de la VAi dans 
la VAi mondiale 

millions de 
dollars 1975 
en pourcentage 

en pourcentage 
par an 
clol J;i rs 

en vourcentage 

en pourccntage 

~/ CTCI 5-8 mains 68. 
bl 19110. 
-c1 1•J7CJ. 

Cameroun 

9,9 
3,1 
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Resume 

L'economie congolaise a connu un rythme de croissance eleve au 
debut des annees 80, grace notamment a la hausse de la production 
petroliere et des prix Gu petrole. La croissance economique a stJgne 
en 1983 et 1984, le PIB reel augm~ntant respectivement de 3,5 et de 
2,4 %. En raison d'une baisse de 12 % de la valeur ajoutee dans le 
secteur petrolier, la croissance economique globale a diminue de 3 % 
en 1985. 

La baisse de la production petroliere, combinee au marasme du 
marche mondial du petrole, a contraint le pays a l'austerite fir.anciere, 
avec pour ~onsequence une diminution de l'investissement et de la 
consommation. Un programme d'ajustement structure! a moyen terme a 
ete adopte au milieu de 1985; il vise a assurer l'equilibre macro­
economique par le redressement des desequilibres internes et externes 
dus a la chute des prix du petrole, a 1 alourdissement du fardeau de 
la dette et aux resultats mediocr~s des entreprises du secteur public. 
Le programme economique et f~nancier du Congo pour 1986-1987, auquel 
le FM! a contribue par un zrrangement stand-by portant sur un montant 
de 22,4 millions de DTS, vise a reduire le deficit des operations 
courantes, a maitriser les pressions inflationnistes et a stimuler 
l'activite economique. 

Le secteur industriel represente mains de 5 % du PIB total et 
fournit environ 13 % de l'emploi effect1f au Congo. Sa part du PIB 
non petrolier est tombee de 13,7 % en 1980 a 8,5 % en 1985. Jusqu'en 
1983, les industries agro-alimentaires etaient la premiere branche 
d'activite industriclle. La plupart des secteurs non petroliers, a 
!'exception de la sylviculture, o~t connu une stagnation ou une 
diminution des taux de croissance en 1984 et 1985. Divers obstacles, 
dent l'ctroitesse du marche interieur, ont freine la croissance du 
secteur manufacturier au cours des dernieres annees. 

Au milieu des annees 60, l'industrie manufacturiere comptait 
une cinquantaine d'entreprises reparties entre les secteurs suivants 
prod•1its agro-alimentaires, boissons et tabac (11 cntrepr1sesl, travail 
du bois (10 entreprises), transformation des mctaux (8 entreprises) 
et textiles, vetements et cuir (2 entrcprisesl. Dans les annecs 80, 
la base industrielle ne s'est guerc modifiee par rapport aux annees 60. 
Cependant, la composition du PIB a fortement evolue, sous l'effet du 
developpement du secteur pctrolie•. dont la part est passee de 3 % 
en 1970 a 43,2 % en 1984. La cons i:tion d'une raffinerie de petrole, 
en 1983, a assure aux industries ch:idique et petroliere une place 
predominante. Aprbs la stagnation de 1983 (tau~ de croissance zero). 
l~ valeur ajoutce industrielle a diminue de 7 i en 1984 et l'indice de 
la production industrielle de 12,5 % au debut de 1985. 

Malgr6 une nctte amelioration depuis le debut des annees 80, la 
productivite du travail dans Jc scctcu~ industriel rcste environ neuf 
fois infcirieure ~ c1 qu'elle est dans le sectcur primaire. En 1984, 
les cntrcpriscs manufacturihres du sccteur public ont cnregistr~ des 
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pertes nettes d'exploitation et la productivite du travail ya ete 
7,5 fois inferieure a celle du secteur prive. (.'amelioration de 
l'efficacite, mesuree par le rapport de la vale~r ajoutee a la 
production effective, s'est surtout fait sentir dans les industries 
aqro-alimentaires, dans la transformation des metaux et dans l'industrie 
chimique. C'est surtout dans les secteurs suivants que la producti­
vite reste faible : ~~teriaux de construction, papier et carton, et 
te~tiles. La part des salaires dans la VAI est passee de 53,2 % en 
1975 a 61,4 \en 1985 : elle semble bien reveler !'existence de 
sureffectifs, qui parait etre l'une des causes princi~ales de la 
faible productivite du travail dans le secteur manufacturier. 

La part des hydrocarbures dans les exportations a fortement proqresse 
et ils ant supplante le bois comme premier produit d'exportation d11 

Conqo. Les produits manufactures representent actuellement quelque 8 % 
des exportations totales. Comme le pays depend fortement des expor­
tations petrolieres et que cette dependance l'expose - on l'a vu 
recemment - aux fluctuations du marche petrolier, on cowpte que, dans le 
nouveau plan (1987-1991), la priorite sera accordee a la diversification 
de l'industrie, et que l'on veillera a eviter les disparites reqionale~ 
dans le developpement industriel. 

S'aqissant de la diversification industrielle, il faudrait redoubler 
d'efforts pour creer des industries aqricoles viables. L'amelioration 
des transports favoriserait le developpement des industries forestieres. 
La politique actuelle du qouvernement, qui tend a developper le role 
des entreprises pr·vees par rapport aux entreprises publiques, devrait 
attirer les investisse~ents etrangers et encourager la cooperation 
technique multilaterale et bilaterale. 



1 • L' D:ONOMI E DU CONGO 

I.I Tendances economique~ recentes 

L'economie du Congo a enregistre un taux record de croissance 
reelle (24 % en 1981) resultant de la production et du prix croissants 
du petrole. Apres avoir connu une croissance soutenue en 1982 (13 %), 
le PIB n'a augmente en 1983 que d'un taux modeste (3,5 %). En 1984, 
tandis que la production petroliere, toujours en augmentation, 
entrainait un taux de croissance de 2,5 %, le PIB hors petrole 
baissait de 2,4 %. En 1985, le secteur petrolier enregistrait une 
chute de 12 % de la valeur ajoutee, provoq1:ant une baisse de 3 % de la 
croissance econornique globale. Face a la d~croissance de la production 
petrc:iere et au marasme du marche petrolier international, l'economie 
congolaise af~ronte une periode critique, avec des recettes en baisse, 
un deficit croissant de la balance des paiements, des reserves en 
devises internationales en diminution, et des engagements au titre du 
service de la dette montant en f leche; aussi le gouvernement congolais 
s'est-il vu contraint de reviser ses depenses en baisse d'une maniere 
radicale. 

En 1986, les depenses ordinaires devront etre amputees de 50 %, 
passant de 918 millions de dollars a 457 millions de dollars. Dans le 
secteur public, les traitements ont ete plafonnes a 185 millions de 
dollars, la dotation precedente ayant ete de 210 millions de dollars. 
Dans les entreprises appartenant a l'Etat, la masse salariale doit etre 
egalement reduite de 3 a 7 %. Les depenses d'investissement sont 
amputees de 50 % (156 millions de dollars au lieu de 312). Les 
previsions de recettes annuelles s'elevent a 972 millions de dollars, 
dont 481 millions escomptes du secteur petrolier. La faiblesse du 
dollar et le bas prix du petrole aggravent les problemes I/ resultant 
d'un deficit budgetaire estime aux environs de 253 millions de dollars. 

r..a severe reduction des depenses gouvernementales semble avoir 
facilite un accord avec le FMI prevoyant un reamenagement de la dette 
publique exterieure du pays envers ses crediteurs, etats OU societes 
commerciales. A la fin de 1985, l'encours total de la dette exterieure 
envers les membres du Club de Paris s'elevait a pres de 950 millions 
de dollars. En juillet 1986, a unc yeunion du club de Paris, le 
Gouvernement est parvenu a reechelonner jusqu'en mars 1988 environ 
500 mil~ions de dollars du service de la dette. Cette reunion faisait 
suite a un arrangement stand by du FMI par lequel le Congo obtenait 
un credit de 26,6 millions de dollars : c'etait la premiere fois 
depuis 1979 qu~ le PMI accordait un credit au Congo. !.'ensemble 
des mesures d'ajustement cconomique decidees par le Gouvernemcnt 

I/ Les rentrees des exportations de petrole brut representent 
normalement 60 % du total des recettes gouvernementales. On prevoit 
qu'en 1986 elles subiront unc baisse de 24 a 39 i. De plus, la 
depreciation du dollar par rapport au franc CFA devrait rcduire les 
grains du Congo en devises. 
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conqolais, definies cars le plan d'ajustemen~ structure! (PAS) atlopte 
en juin 1985, repondait aux critercs du FMI po~r 1 'uctroi de ses 
credits destinEs a r,ontrebala~cer la baisse des recettes d'cxpor­
tations consecutive a la chute des prix du petrole. Recemm~nt, le FMI 
a approuve un accord stand-by autorisant le Congo a effectuer, au cours 
des vinqt mois suivants, des achats d'un montant equivalant a 22.4 millions 
de DTS pour renforcer le programme econo~ique et fir.ancier de son 
gouvernement. 

La plupart des sectecrs non petroliers, a la seule exception de 
la sylviculture, ant connu er. 1984 et 1985 soit une stagnation, soit 
une baisse des taux de croissance reelle. La \•aleur ajouteE= agricole, 
apres avoir atteint en 1984 un taux de cro1ssance de 2,7 %, a enregistre 
le taux de croissance zero en 1985. La VAI a chute de 7 %, cependant 
que l'indice de la production industrielle baissait de 12,5 % au 
debut de 1985. La construction, stimulee par l 'in•:estissement public 
et prive, a connu une croissance appreciable de 10,1 % en 1983, suivie 
de taux negatifs en 1984 et 1985, respectivement de 3 % et de 27 %. 

Poursuivant sa politique qui tend a diversifier les exportations 
et a promouvoir les incustries agro-alimentaires, le gouvernemeut du 
Congo est en train de r.reer une organisation para.~tatique pour le 
develcppement de plantations d'heveas et le traitement du latex. La 
premiere phase d'un proj~t quinquennal (d'un monLant de 37,6 millions 
de dollars) prevoit le degagement et la plantation de trois superficiec; 
de 1 000 ha., !'edification de trois villages, !'installation d'une 
pepiniere, etc. on escompte yue la plantation aura un~ c~p2rite de 
production annuelle de 7 500 tonnes de latex, ce qui represer.terait 
une recette d'environ 4 400 millions de francs CFA :i1,6 millions de 
dolalrs). Le projet scra finance en devises a concurrence de 80 % 
environ de son cout. 

Les perspectives_economiques immediates du Congo restent fortement 
dependantes du petrole. En 1986, une baisse de la croissancc economique 
parait inevit3ble, dans la mesure ou la production du petrole diminue 
et que les mesures d'austerite reduisent aussi bien les investissements 
que la consommation. 11 est evident qu'a long terme la croissancc ne 
pourra provenir q~e de po~sibilites d'exportations de remplacement et 
d'une economie plus diversifiee. 

1.2 La structure de l'economie 

Au debut de 1986, la population (IU Cong0 est c:>timcc a l ,9 mi 11 ion 
d 'ha bi tan ts. Avcc un PIB de 1 140 dollars pilr habit.ant en 1984, le 
pays bencficie <l'un des revenus par habitant les plus ~lcvcs de 
l'Afrique subsaharienne. Le dcveloppement du sectcur pPtrolicr a 
accentue les disparites entrc les·villcs ct la campagne en provoquant 
la croissa~ce des revenus principalement dans Jes ?.ones urbaines. Ccs 
dispJrites constituent la cause principale de I 'exodc rural qui sc 
poursuit depuis plusieurs anncc:s. Plus des deux tiers de la population 
totale vivent sur 23 000 km 2

, principalcment dans les zones urbaincs 
et semi-urbaines, la superficic tota!c du pays et.ant de 342 000 km 1

• 
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Lt Congo occupt? une pos1t1on ~trat~ique, formant un couloir de 
transport fcwr·1issant a J 'Afrique centrale un acces sur l 'Ocean 
Atlantique a P~inte-Noire la deuxieme ville du pays par son impor­
tance. 

Jusqu'a un passe recent, la sylviculture et la substitution 
aux impor~aticns industrielles ont joPe un role considerable dans 
l'acceleratior de la croissance economique, avant le developpement 
du secteur petrolier. Le pays s'appuyait e9alement pour sa 
croissance sur le transit et d'autres services de transport, ainsi 
que sur le cornmerce. Pendant la deuxieme moitie des annees 
soixante-dix, c'est la production de ~trole qui a contribue de la 
fa9on la plus si9nific~tive a la croissance eco~o~ique, en termes de 
valeur ajoutee. Sn 1985, le petrole a represente 46,2 \ 1 u PIB, 
90 \ du total d··:~ exEK rtations et les deux tiers des recettes publiques. 
Le tableau i ~n1iLQUe que le secteur petrolier a ete le principal 
facteu~ de ce·:t~ croissance, sa part dans le PIB etant passee de 35 \ 
en 1980 a 43 1 en 1984. 

Tableau 1 

Repartition du PIB par secteurs d"origine, 1980-84 

(en pourcenta9el 

Secteurs 1980 1981 1982 1983 

Agriculture, sy~.viculture, 

pee he 10,0 7,9 5,9 5,8 
Industries et mines a/ 8,9 8,4 8,6 8,3 
Petro le 34,9 36,9 37,0 39,6 
Autres 46,2 46,8 48,5 46,3 

Source calculs effectues a partir des Comet es nationaux, 
di verses livraisons. 

a/ Petrole exclu. 

1984 

5,8 
7,5 

43,2 
43,5 

En termes d'emploi, c'est l'a9riculture qui reste le secteur le 
plus important : elle occupe pres de 35-40 \ de la population 
economiquernent active. Sa part du PIB a neanrnoins toujours ete 
reduite et decroissante. L'agriculture representait 5,8 \ du PIB 
en 1984. L'industrie et les mines, petrole ex~lu, constituaient 
8,9 \ du PIB en 1980, cette part ayant ensuit~ legerernent baisse 
( 7, 5 % en 1984 l • 

Depuis 1960, la part des exportations dans le PIB a connu 
une croissance considerable, passant de 10 \ en 1960 a 57,2 \ en 
1984. Elle a legerement baisse en 1985 !56 \l. Aprcs 1974, les 
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hydrocarbures ant remplace le bois en tant que principal pr·:x:luit 
d'exportation. Le role predominant que le petrole occupe dans 
l'economie du pays rend celle-ci encore plus vulner~ble aux 
fluctuations du marche international petrolier. 

Le taux des investissements a atteint constamment un niveau 
eleve jusqu'en 1984. De 1°GS a 1973, il a augmente a un rythme annuel 
moyen de 9,3 \, et de 6,j \ de 1973 a 1984. La principale cause en 
etait le commencement d'investissements massifs de la part des 
compagnies petrolieres, cependant que les depenses d'investissement 
du secteur industriel commen~aient a baisser. En pourcentage du PIB, 
le total des investissements est passe de 25,4 % en 1970 a 60,2 % en 
1982. 

Lorsque le gouvernement eut approuve, en 1982, le Plan quinquennal 
pour l_e developpement (1982-1986), l'objectif global pour les inves­
tissements publics fut fixe a 3,2 milliards de dollars. Les deux 
tiers envi _·on de l' investissement total devaient etre attribues a la 
creation d'installations infrastructurelles en dehors des principales 
villes. A mains que les recettes petrolieres ne s'elevent nettement 
au-·dessus des previsions actuelles, les moyens limites dont le pays 
diaf..ose actuellement devraient entrainer une revision en baisse 
realiste des ressources consacrees a l'investissement. 

L'accent principal que le Plan place sur la creation d'ins­
tallations infrastructurelles en dehors du couloir urbain 
Brazzaville-Pointe-Noire semble constituer la reconnaissance 
implicite des limitations que connaissent les secteurs proJucteurs 
de biens. La creation de telles installations en dehors des zones 
urbaines et semi-urbaines pourrait faciliter le developpement du 
secteur non petrolier, et creer, pour le secteur industriel, le 
cadre de nouvelles possibilites. 

1.3 Generalites sur le secteur industriel 

Le secteur industriel est principalement fonde sur le traitement 
des produits agricoles et forestiers. La part des industries agro­
alimentaires, boissons et tabac dans la VAI a considerablement augm~nte, 
passant de 45,2 % dans les annees soixante a 52,3 % en 1985. Les 
entreprises industrielles congolaises sont principalement orientees 
vers la satisfaction de la demande interieure finale, ce qui est 
partiellement imputable au tres faible niveau des industries de biens 
d'equipement dans les activit~s manufacturieres. 

Au milieu des annees soixantt, on denombrait quelque cinquante 
entreprises dans les activites industrielles : usines agro-alimentaires, 
boissons et tabac (11 entreprises), usines de textile, vetements et 
cuir (2 entreprises). tr~vail du bois 110 entreprises) et transformation 
des metaux (8 entreprises). La base industrielle des annees soixante 
ne s'est guere modif iee au cours des annees quatre-vingt. 

Le secteur industriel represente mains de 5 ~ du PIB, et constitue 
environ 13 % de l'emploi effectif dans le pays. Entre 1981 ct l985, la 
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croissance de l<" VAI, calculee en francs constants, a ete d'environ 
4 \. Jusqu'en 1983, les industries agro-alimentaires representaient 
la branche la plus importante du secteur industriel. Apres la mis~ 
en service d'une raffinerie de petro:i.e, les in<iustries chimiques et <le 
derives du petrole sont devenues pre~onderantes. 

La productivite du travail dans le secteur industriel a en•e­
gistre une croissar.ce importante depuis le debut des annees quatre­
vingt : 25 \ environ par an. Elle reste cependant tres inferieure 
- de l'ordre du neuvieme - a celle du secteur primaire. D'autre 
part, le niveau de la productivite du travail varie d'un secteur 
institutionnel i l'autre : le secteur public, qui emploie 48 % environ 
de la main-d'oeuvre industrielle, n'a contribue, en 1984, qu'a 
concurrence de 18 % au total de la VAI. Dans ce secteur, les entre­
prises industrielles ont enregi.stre des pertes d'exploitation nettes, 
cependant que leur productivite du travail etait sept fois et demi 
inferieure a celle du secteur prive. 

La presque totalite de la prnduction interieure congolais~ est 
destinee au marche interieur. La part d~s exportations industrielles 
dans le tocal des exportations n'a pas cesse de baisser depuis le 
debut des annees soixante, passant de 50,9 % en 1965 a environ 7,9 % 
en 1984. Pendant ce temps, les importations de produits industriels 
ont cru a un rythme soutenu. 

L'industrie est principalement concentree dans la region de 
Brazzaville et de Terre-Noire:, ainsi que dans la vallee de la Niavi. 
Le Plan de developpement qJinquennal 1982-1986 eJCprime le besoir. 
d'equilibrer le developpement regional, principalement dans le nord. 
Le Gouvernement a entrepris 'Jn certain nombre d'actions dans le but 
d'eviter un desequilibre regional dans le developpement industriel, 
mais leur effet a ete contrarie par les difficultes financieres. 

A partir de 1983, le retot1rnement du marche petrolier et les 
difficultes d'~x:ploitation des entreprises d'Etat ont lourdement 
obere la mise en oeuvre du PLan (1982-1986), dont le total des 
investissements avait ete fixe en 1981 a un montant d'environ 
1 100 milliards de francs CFA, avec une dotation de pres de 96 
milliards pour le secteur industriel. En 1985, le taux de reali­
sation du Plan dans le secteur industriel a ete evalue a moins de 
35 %. Le redressement des entreprises d'Etat, premier objectif du 
Plan, n'a toujours pas ete realise. On prepare actuellement le 
deuxieme Plan quir.quennal (1987-19911. Ence ql: concerne le 
developpement industriel, la priorite sera donnee au redressement 
des entreprises d'Etat, a l'entretien et a l'amelioration des usines 
de production, ainsi qu'au developpement de nouveaux projets. 
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TENDANCES INDUSTRIELLES 

Part de la valeur ajnutee iadus~rielle diins le PIB total et le 
PIB hors pitrw.e. 1970-1915 
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Tawc de croi~ reelle du PIB et de la VAl 0 IHO-IS 
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12,2 ' 
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2. STRUCTURE ET PERPORMAllCE DU SECTEUR INDUSTRIEL 

2.1 Croissdnce et modifica~:on structurelles 

D'une maniere generale, la croissance des activites industrielles 
est demeuree modeste jusque vers le milieu des annees soixante dix. 
L'economie s'est redressee rapidement vers la fin de cette decennie, 
par suite de la croissance des prix petroliers et de la production du 
petrole des nouveaux gisements congolais. Le secteur industriel cornut 
une expansion parallele. L'annexe tableau A-1 montre que le taux de 
croissance de l'industrie et o~~ ~i~c~ !~ocs petrole) atteignait presque 
16 % En 1980. Ce rythme eleve s 1 2~t maintenu jusqu'en 1982, apres 
avoir atteint, en 1981, le taux de 17,2 %. Cependant, en 1983, le 
secteur industriel a stagne, avec un taux de croissance zero, et en 
1~84 a enregistre une baisse rle 7 %. 

La part du secteur industriel dans le PIB est descendue de 13,9 % 
en 1970 a 4,8 % en 1985. Cette t~ndance reflete un changement important 
intervenu d~ns la repartition du PIB qui a ete ?rovoque par le ser.~eur 
petrolier, dont la part dans le PIB est passee de 3 % en 1970 a 43,2 % 
en 1984. La part de la VAI dans le PIB hors petrole a cru, passant 
de 10,3 % en 1975 a 13,7 % en 1980, exprimant la croissance conside-
rable du secteur industriel a la fin des annees soixante dix. Le tableau 2 
montre que la part de la VAI dans le PIB est tombee a 8,5 % en 19~5. 

Au cours des derni~res annees, la croissance du secteur industriel a 
ete contrariee par l'etroitesse du marche interieur et d'autres obstacles. 

Tableau 2 

Part de la valeur ajoutee industrielle dans le PIB total 
et dans le PIB hors petrole (1970-1985) 

(en pourcentage) 

1970 1975 1980 

Part de la VAI dans lt:> 
PIB total 13,87 7,79 7,44 
Part de la VAI dans le 
Pin hors petrole 14, 33 10,30 11,68 

Source : Compte nationaux, diverscs livraisons. 

a/ Comptes proviso1res 1985, CNSEE Mars 1986. 

1985 

4,7Q 

8,49 

a/ 

Le tableau 3 montre la modification de la r~partition de la VAI 
suivant l' t:.ilisation finale entre 1975 "?t 1985. I.a part des hiens de 
consommation est descendue de 65 % en 197S a 52,5 % en 1985, avcc d~s 
niveaux partir.ulierement bas en 1982 et 1981. Contrastant avec cettc 
diminution de la part des biens de consommat1on dans la VA!, celle 
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des biens intermediaires s'est considerablement accrue, passant de 
21,8 % en 197S a 39,5 % en 1985, a !'exception d'une baisse moderee 
en 1981 et accentuee en 1984. La part des biens d'equipement dans la 
VAI est restee stable - autour de 12 % - jusqu'en 1983, la seule 
exception de 1982, quand cette part a monte jusqu'a 20 %, ce qui 
etait en partie imputable a la demande des consommateurs de biens 
durables, ainsi qu'a la priori~e dont la production des biens d'equi­
pement avaient beneficie pendant la premi~re annee de l'actuel Plan 
quinquennal (1982-1986). On a ccnstate cependant une baisse sensible 
de la part des bicns d'equipem-~nt dans la V~I au cours des dernieres 
annees. 

Tableau l 

Repartition de la valeur ajoutee industrielle suivant 
!'utilisation finale, 1975-85 

icn pourcentagel 

Categories 1975 1979 1981 1982 1983 1984 

Principalement bi ens 
de consommation 65,9 55,9 56,6 43,7 47,6 55,7 
Principalement 
bi ens intermediaires 21 , 8 31,9 30,9 36,2 39,8 35,6 
Principdlement 
biens d'equipement a/ 12,3 12,2 12,4 20,1 12,5 8,6 

Source calculs effectut~S a partir des comEtes nationaux, 
di verses livraisons. 

a/ y compris certains biens de consommation dur.Jhle. 

1985 

52,5 

39,5 

7,9 

Comme cela J deja ete signa!e, le secteur industriel congolais est 
largement oriente vers la satisfaction de la consommation finale locale. 
En 1985, les industries de biens de consommation representaient environ 
52,5 % de la VAI. Depuis 1974, une importante croissance du revenu par 
tete a .:iugmente le niveau de la cor.sommation finale des menages, ce qui 
entraina a son t.our un~ augmentation sensible de la demande de produits 
agro-alimentaires. Parmi celles-ci, c'est la branc!.e boissons, et 
notamment les brasseries, qui a enregistre les meilleures performances 
la production de biere est passce de 107,3 milliers d'hectolitres en 
1967 a plus de 900 milliers en 1984. Cette croissance a entraine une 
reduction massive des importations de ~iere qui passeront de 38,05 
milliers d'hectolitres en 1~60 a 3 000 hectolitres en 1980. Les autres 
branches (minoteries, sucreries et huileries) ont connu de s~rieuses 
diffi~ultcs de fonctionnement et leur production a enregistre soit un 
recul (sucreries et huileriesl ou a tout au plus stagne (~•inoteriesl. 

La branche habillement-tcxtile et cuirs represente, par l'importance 
de sa valeur ajoutee, la deuxieme industric de biens de consommation 
(apr~s les I.A.Al. Tres fortement dependante du niveau de la demande 
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finale, le textile a connu une recession prolongee entre 1960 et 1973. 
Le relevement du pouvoir d'achat des menages a la suite des booms 
petroliers de 1973/74 et 1978/1979, ainsi que la creation, en 1973, 
d'une unite de production d'impression sur tissus (IMPRECOJ ont joue 
favorablement sur le relevement de la producticn de la branche : 
entre 1975 et 1984, la production de tissus imprimes a presque sextuple, 
passant de 5,5 millious de metres en 1975 a 31,5 millions de metre:; en 
1984. Le niveau ae la production, renforcee par !'installation de 
nouveaux equipements en 1983, depasse actuellement les seuls besoins 
du Congo et une part1~ de la production ext exportee vers le Zaire. 
Neanmoins, la demande d'importation zairoise de tissus congolais a 
chute depuis 1985 a la suite de la fermeture officiel~e des frontieres 
avec le Congo et de l'augment3tion des importations zairoises de tissus 
en provenance du Tchad et de la ~epublique centrafricaine. Ce ralen­
tissemen;-_ de la demande, cumule avec les di· ~icultes de fonctionnement 
des entreprises d'Etat, explique la chute importante de la valeur 
ajoutee de la branche qui est passee de 2,7 milliards de francs CFA 
en 1984 a 650 millions en 1985. 

L'augmentation importante de lapart des industries de biens 
intermediaires, passant de 21,8 % en 1975 a 36,2 % en 1982, etait 
en grande partie imputable a un taux de croissauce important de la 
VAi au cours des annees 1975-80, ainsi qu'a l'accroissement de 
l'investissement dans les industries de biens intermediaires de 1980 
a 1982. Stimule par l'augmentation des recettes petrolieres, 
l'investissement a provoque une demande directe et indirecte exercE~e 
sur la production de biens iRtermediaires et de biens d'equipement. 

L'industrie chimique et des derives du petrole a enregistre une 
croissance exceptionnelle de sa valeur ajoutee qui est passee de 677,6 
millions de francs CFA en 1976 a pres de 8,5 millions de francs CFA 
en 1985 sur la periode 1981-1985, la valeur ajoutee de la branche a cru 
de pres de 21,2 % l'an. Les performances elevees enregistrees par la 
branche s~nt dues a la creation d'une unite de raffinage de petrole 
( CORAF). 

L'industrie de transformation du bois occupe la deuxieme place des 
industries de biens intermediairP.s au Congo. Sa valeur ajoutee repre­
sentait pres du tiers de celle des industr~es de bicns intermediaires 
en 1985. Ayant subi la crise de la production sylvicole entre 1970 et 
1980 (la production de grumes est passee de 810 milliers de metres 
cube en 1970 a 603 milliers de metres cube en 1980), la production des 
industries du bois est remontee apres 1980. Plusieurs facteurs se 
conjuguent pour expliquer cette reprise : la construction d'une 
nouvelle unite de sciage a Quesso, les ef fets de redressement du secteur 
d'Etat, la liberalisation du marche - notamment des exportations - et, 
enfin, les ef fets induits exerces par les inv~stissements dans la 
construction. A plus long terme, la branche devrait continuer de 
croitre avec la realisation du projet "pite a papier" de Poi~te-Noire. 
Ce projet, qui prevoit la production de pate a papier blanchie au 
sulfate devrait jouer un role determinant dans le deuxieme plan 
quinquennal 1987-1991 qui veut faire de la filiere bois l'"apres­
pft.role" congolais. 
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La croissance des industries mecaniques et de transformation des 
metaux a ete essentiellement impulsee par les investissements de 
l'industrie petroliere. La valeur ajoutee de la branche a cru a un rythme 
soutenu entre 1975 et 1981 (27 \ l'an). Sur une base lGO au premier 
semestre 1983, la production, qui avait atteint l'indice 129 a la fin 
de l'anne~ 1983, s'est stabilisee a l'indice 70 au premier semestre 
1985. Entre 1982 et 1985, la valeur ajoutee de la branche a accus~ une 
baisse d~ 17 \ l'an, passant de 6,2 milliards de francs CFA en 1982 a 3,6 
milliards de francs CFA en 1985. Le ralentissement actuel de la 
production ramene la part de la valeur ajoutee de la branche dans la 
VAi totale a un niveau inferieur (8\ ~n 1985) a son score de 1~76 (12,3 %). 

La place accordee au Congo aux industries des materiaux de cons­
truction est consideree comme strategique. Dans sa version initiale, 
le plan quinquennal 1982-1986 pr~voyait quelque 550 milliards de francs 
CFA (aux prix de 1981) d'investissements dans la construction, ainsi 
que 51,9 milliards d'investissements planifies pour la branche 
"materiaux de construction". La creation d'une unite de production 
de ciment (CIDOLOU) et d'une usine de broyage de calcaire (UBC) n'ont 
neanmoins jamais permis de repondre a la demande nationale et de 
substituer du ciment local a celui lmporte. La valeur ajoutee de la 
branche n'a cesse de baisser, en valeurs courantes, entre 1980 et 1984 
(passant de 177 millions de francs CFA en 1981 a - 535 millions en 1984). 
La reouverture, en 1985, de la cimenterie nationale (fermee en 1984) 
devrait permettre une reprise de la production (qui etait descendue a 
l'indice 15 au premier semestr~ 1985, sur une base 100 en 1983). Sur 
la base des comptes provisoires 1985, le niveau de la valeur 3joutee de 
la branche serait comparable a celui atteint en 1976. Mais, rapportee 
a la VAi totale, la valeur ajoutee de la branche descendrait proba­
blement de 12 \ en 1976 a moins de 3 \ en 1985. 

Les indices de la production industrielle (base = 100 premier 
semestre de 1983) presentes dans l'annexe tableau A-2 montrent les 
tendances croi3santes dans le domaine de l'industrie de 1982 a 1985. 
Le tableau met egalement en evidence la croissance rapide des industries 
alimentaires jusqu'a 1984. Au cours du premier semestre 1985, l'indice 
de la production industrielle pour cette branche est descendu a 112, 
par rapport a 136 en 1984. Pendant le deuxieme semestre de 1984, les 
indust~ies 39ro-alimentaires (a !'exception de la boulangerie, des 
boissons et du tabac) ont connu une nette croissance, l'indice de 
production atteignant 544, contre 203 au premier semestre. Celui de 
l'industrie textile a fortement baisse au cours du deuxicme semestre 
1984. La tendance generale a la baisse dans de nombreux sous-
secteurs industriels, par exemple, le bois, le papier, la chimie et 
les derives du petrole, apparait clairement a la lumiere des indices 
de production industrielle de ces branches, en baisse au cours du 
premie~ semestre 1985. 

Le tableau 4 presente les donnees recentes sur la repartition de 
la VAi, qui paraissent coherentes avec les tendances a la croissance 
exprimees par les indices de la production industrielle (annexe, 
tableau A-2). La part de l'indusL11e agro-~i~mentaire est passee de 
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48,4 \en 1981 a 51,2 \en 1985. L'indication la plus frappante que 
donne ce tableau est la chute rapide dans la part de la VAi de la 
branche textile. habillement et cuir : de 8,3 \ a 1,4 \ entre 1981 
et 1985. Cette part (en prix courants) etait de pres de 23 \ en 
1976. Alors que la part de l'industrie du bois est restee inchangee, 
celle des industries du papier et du papier-carton a subi une baisse 
moderee. Pour les produit~ chimiques et les divers derives du petrole, 
leur part a augmente : 11,5 \en 1981, 18,7 \en 1985. 

Tableau 4 

ReJ>artition de la valeur ajoutee industrielle, 1981-85 

(en prix courants) 

Valeur ajoutee 
(en millions de francs 
CFA) 

Repartiti0n de la 
valeur ajoutee b/ 

Branche;; 

Industrie agro­
alimentaire 
Textile/ 
habillement et 
cuir 
Industrie du 
bois 
Papier et 
papier-carton 
Chimie et derives 
du petrole 
Industries 
produits mineraux 
non meta 11 iques 
Industries 
metalliques, 
metallurgiques et 
electriques 
Total industrie 

1981 

16 616 

2 841 

5 515 

987 

3 939 

177 

4 269 
J4 344 

1985 a/ 

23 239 

650 

7 264 

890 

8 498 

1 290 

3 599 
45 430 

1981 

48,4 

8,J 

16,0 

2,9 

11 '5 

0,5 

12,4 
100 

Source : Comptes nationaux, diverses livraisons. 

a/ Comptes provisoires. 

2.2 Emploi industriel, pet·formances et efficacite 

1985 

51,2 

1, 4 

16,0 

2,0 

18,7 

2,8 

7,9 
100 

L'emploi ind11striel a diminuc, passant de 44,2 % de la population 
active en 1968 a 37,1 % en 1973, et 12,74 % en 1983. Cette baisse 
relative exprimc le dcclin de la contribution du sccteur industriel au 
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produit interieur brut m.'!rchand. Depuis 1973, en moyenne annuelle, la 
baisse de la valeur ajoutee industrielle a ete d'environ -2 \, et 
celle de l'emploi industriel dans le total des emplois a environ -3 \. 
En 1983, 12 500 personnes environ travaillaient dans l'industrie !1-

En 1983, plus de la moitie de l'emploi industriel etait procure 
par les industries agro-alimentaires, boissons et tabacs. Si ce ratio 
de.11el1:-e eleve en valeur absolue, i 1 conf irme neanmoins la tendance a 
l~ b~isse des cwplois de c~tte oranche dans les emplo1s industriels 
totaux (73,6 \en 1968, 51,8 \en 1983). Cette orientation generale 
est le produit de deux evolutions divergentes : d'Jne part, une 
chute tres accentuee des emplois dans les industries agro-d~1mentaires 
(dont le poids dans les emplois totaux passe de 68,2 \ en 1968 a 35 \ 
en 1973), d'autre part, un quadruplement de !'importance de la branche 
boissons et tabacs dans les emplois totaux (4,48 \en 1968, 16,71 \ 
en 1983). 

Les effectifs employes dans l'industrie de transformation du bois 
vont presque tripler entre 1968 et 1983, passant de 1 232 (1968) a 
3 340 en 1983, cette croissance entrainant a son tour un quasi­
triplement de la part des emplois procu~es par l'industrie du bois dans 
les emplois industriels totaux (19,6 \en 1968, 26,8 \en 1983). Hormis 
l'industrie des materiaux de construction, dont les emplois doubleront 
entre 1968 et 1983, la contribution des autres branches a l'emploi 
industriel total stagnera entre ces deux dates, chacune de ces branches 
contribuant pour mains de 10 \ au total des effectifs employes 
(tableau 5). 

Si l'on prend comme indicateur de la main-d'oeuvre dans le serceur 
industriel la masse salariale en pourcentage de la valeur ajoutee la 
tendance observee depuis 1981 fait apparaitre un suremploi 2/ e~tre 
1981 et 1983. La chimie et les industries des derives du ~trole 
enregistrent plutot une diminution des effectifs Iles salaires 
exprimes en pourcentage de la valeur ajoutee passant de 62,4 \ en 
1976 a 25 \en 1983), alors que ce ratio reste globalement stable 
pour les autres branches. 

1/ Les statistiques d'emplois fournies par le Ministere congolais 
du Plan n'integrent pas l'emploi agricole. D'apres les estimations 
du FMI, la population active employee dans !'agriculture representait 
40 \de la population active totale. Selon les statistiques officielles, 
l 'cmploi industriel inclut la peche, l 'energic ( fourniture d'eau et 
d'electricitel, ainsi que les services petroliers. r,es effectifs 
employes s'elevaient, selon cette definition a 15 429 !en 19831, mais 
seulement a 12 450, si l'on exclu ces trois derniers types d'activite. 

2/ Le calcul du rapport entrc la masse salariale distribu~e et 
la valeur ajoutee industriclle comme indicateur du niveau de~ effectifs 
des branches suppose, pour etre pertinent, quc lcs salaires reels ont 
ete peu modifies au cours d£ la pcriode considcree. Cette hypothcse 
semble confirmee au Congo : de 1975 a mars 1984, ii n'y a pas eu 
d'augmentation du salaire minimum. Bn cc qui concerne Jes cntreprises 
publiques, la politique des pouvoirs publics congolais a etc de minimiser 
les augmentations de salaires afin de maximiser le volume cl'embauchc. 



Table•'!.,.! 

Indicateur• indu•triel• J>!r branch•• indu•trielle•, 1961-1913 

Repartition des Masse 
efrecti!s aalariale en Masse salariale VA en \ de la 
e111plo)•es en \ \ du total en \ production des 
du total distribue de la VA branches 

-
Branches 
i ndust r ielles 1968 1973 1983 1968 1973 1983 1976 1981 1983 1976 1981 198) 

Industries 
agro-alimentaires 68, 15 58,89 35,05 47,73 34, 50 19,04 

52,47 50,49 53,60 27,35 29,47 38,80 
Boissons et 
tabacs 4,48 4,23 16, 71 12,20 11,96 29,0S 
Textile-
habi lle111ent et 
cuir 7,68 9,67 8,23 11,05 11. 14 11,69 39, 19 40,33 75,80 37,38 ) 1I65 2),20 
!ndustries du -0\ 

bois 9,63 15,29 26,83 12,70 21, 51 23 ,00 62,35 61, 95 68, 10 47,67 41,04 45,80 
Industries du 
papier-carton 0,94 0,78 1,00 2,70 2,79 1,74 77,06 45,89 102,50 63,64 63,97 40,20 
Industries 
chi111iques-derives 
du petrole 2,23 2, 18 2,72 3,81 3,85 4' 17 62,43 36,35 25,00 36,77 54,88 14,20 
Industries 
produi ts mi r.eraux 
R\ln metalliques 

3,21 4,70 6,39 2,03 5,21 6,22 96,56 319,77 393,80 41,73 7,59 9,70 

Industries netall i-
~ues, met~1lurgiques 
et electriques 3,68 4,26 J,07 7,78 9,04 5,06 77, 79 52' 14 65,40 24' 11 42,79 44. 50 

TOTAL INOUSTRIE 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 100,00 56,90 51, 33 54,60 JO, 17 34' 40 27,60 

Sources : SABOUKOULOU, TRANCHANT : Activites des entrcprises modernes en 197li resultats du recensement industriel et commercial. 
Direction de la statistique et de la comptabilite econo111ique, 1974. 

CNSEE : Comptes_~tiQ11aux, diverses livraisons. 
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La repartit?on des effectifs d'apres le secteur institutionnel des 
entreprises industrielles fait apparaitre un partage pratiquement 
equilibr? entre les emplois dans l~ secteur pub!ic (47,56 \de l'effectifl 
et dans le secteur prive (52,44 \). Cet ~quilibre est confirme au niveau 
de la repartition sectorielle pour les branches agro-aliment.;.ire.;, 
textile et papier-carton. Les emplois procures par le secteur public 
dominent dans les industries des mate~iaux de constructicn (produits 
mineraux non metalliquesl, alors que les effectifs du sect~ur prive 
depassent ceux du public dans les industries de transformation du bois, 
la chimie et les industries de transformation des metaux (tableau 6). 

Tableau 6 

Structure de l "e.ploi industriel par secteurs. 1983 

Secteur prive Secteur public Total 

Branches Effect if \ Effectif \ Effecti f \ 

I .A.A 3 054 47,4 3 390 52,6 6 444 51, 7 
Textile 501 48,9 523 51,1 024 8,2 
Industrie 
du bois 2 260 67,7 080 32,3 3 340 26,8 
Industrie 
du papier 54 43;2 71 56,8 125 
Chimie 224 66. 1 115 33,9 339 2,7 
Produits 
mineraux non 
metalliques 163 20,5 633 79,5 796 6,4 
Transformation 
des metaux 272 71. 2 110 28,R 382 3. 1 
TOTAL 6 528 52,4 5 922 47,6 12 450 100 

Source Ministere du Plan, enquete de conjoncture. 
1 er semestre 1983. 

Les indicateurs de performance pour les industr ie·s du secteur 
public et prive (tableau 7i inrliquent que la masse salariale totale 
distribuce par les entreprises publiques representait quelque 39,5 \ 
dt la masse salariale totale du secteur industriel, alors que la 
constribution de ces firmcs a la VAi ne dcpassait pas les 9,55 % 1/. 
En moyenne, pour les entreprises publiques, ia masse salariale 
totale distribuee rapportee a la valeur ajoutec s'clevait a pres 
de 158 % en 1984. Hormis l'industrie de transformation du bois, ce 
ratio etait superieur a 100 1 (en valeur absoluc) pour toutes les 
autres branches. 

I/ I.cs performances des entrepriscs publ iques du secteur industricl 
en matierc de valeur ajout~e sont tout a fait comparablcs a cclles des 
cntreprises publiques des autres branches. Au total, en 1984, la valcur 
ajoutcc dcgagce par Jes 103 ertrepriscs puhliques congolaiscs contrihuait 
pour 10 % environ a la formation du P!B. 
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Tableau 7 

lndicateurs de perfo....ancc des entreprises publique-..; et privees. 1914 

(en pourcentagel 

Branches 
industr iel les 

Industrie agro­
al imentai res 
Industries 
textiles 
Industries du 
bo1s 
Industries du 
p..tpier 
Industries 
chimiques 
Industries des 
materiaux de 
construction 
Industries 
metal! iques, 
mecaniques et 
electriques 

RCt:'a?"titio~ de la 
ajoutee en ' 
Prive Public 

86,04 13.96 

101, 79 -1. 79 

81, !6 18,84 

: 0 I, 66 -1,66 

90,90 9,10 

153,82 -53,82 

98,52 1,48 

•.:a !e:!r 

Total 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

Salaires en Valeur 
\ de la ~joutP.e 

valeur en ' di'! la 
ajoutee, product.ion, 
sect.eur secteur 
public public 

183,71 1 ! ,80 

-377. 32 -14,89 

60,12 76,29 

-651,10 -7,46 

78,25 30,03 

-243,05 -38,71 

188,81 44,54 

Resultats 
net 
d'exploi-
tation en 
de la VA, 
secteur 
public 

-378.45 

725,36 

-16,74 

224,55 

-74,54 

69,87 

-58,02 

Source CENAGES Controle d'execution du plar. quinquennal 1982··86, rapl'Ort de 
synthese sur le secteur economique d'Etat, Brazzaville, mars 1985. 

Note la valeur ajoutee d'une branche est definie com.ne etant la valeur de !a 
production de la branche moins la consommation intermediaire. La valeur 
ajoutee d'une branche peut etre negative, si la valeur de sa productio~ est 
inf~rieur~ a la consommation intermediaire. Les chiffres de valeur ajoutee 
sont calcules en se referant aux prix du marche int.erieur. 

' 
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D'une :a~on 9enerale, les gains et les pertes d'eff icacite du 
secteur industriel n'ont pas ete equilibres entre les ~ecteurs public et 
prive. I• valeur ajoutee des entreprises industrielles du secteur 
~ublic rapportee a la VAI total·~·ne depass<ut pas 18,3 L Seules les 
industries publiques des branches agro-alimentaires, de transformation 
du bois, de la chimie et des materiaux de construction ont connu un 
ratio positif, et seulement les deux Jernieres branches, t•n taux superieur 
a la mcyenne nationale. Dans toutes les autres branches, les industries 
du secteur ?Ublic ont enregistre en 1983 et 1984 des resultats nets 
d'exploitation ne9atifs. Trois facteurs au mains expliquent la dete­
rioration f inanciere et la baisse de production enregistrees par les 
entreprises industrielles du secteur public : les couts de production 
deme~rent tres eleves, en raison notamment de I' importance des effectifs 
employes et de la faible productivite des facteurs de production (liee 
elle-meme a la surcapacite des unites de production et aux techniques 
utilisees ~/). r.e second fa~teur renvoie a l' impossibi lite dans 
laquelle se trouvent les entreprises publiques de pratiquer une politique 
de verite des prix. Le troisieme, enfin, renvoie aux problemes de 
9cstion q1:e connaissent ces en':reprises. 

L'efficacite du secteur indu~triel peut etre estimee gross1erement 
a partir du rapport de ld VAI a la production effective des branches. 
Le tableau 8 indique que ce ratio a e"olue a la hausse entre 1975 et 
1981, passant de 25,42 % en debut de periode a 34,3 % en 1981, pour 
decroitre apres cette date et retrouver en 1985 son niveau de 1975. Les 
gains d'efficacite ont ete les plus visibles dans les industries agro­
alimentaires, les industries de trjnsformat1on des metaux et les 
industries chimiques Cle ratio passaPt, pour cette derniere branche, 
de -96,16 'en 1975 - va!eur ajoutee n~9ative - a 54,88 \en 1981). 
Les pertes d'efficacite ont touche princ1palement les industries de 
matcriaux de construction (pour ces dernieres, la part de la valeur 
ajoutee dans la producLion finale passant de 41,7 % en 1975 a 9,7 % 
en 1981, et a -140 % en 1984), l'industrie du papier-carton et le 
textile. Le ratio salaires ra[.>porte a ld valeur ajoutee parait 
confirmer !'opinion qu'il ya eu suremploi dans le secteur industriel 
entrL 1975 et 1985, Jes salaires (dans la VAi totale) etant passes de 
53,2 ~en 1975 a 61,4 % en 1985. 

Le tableau 9 donne des det"'ils sur le coefficient de valeur ajoutee 
et: le ratio : excedent net d'exploitation en pourcenta<1e de la valeur 
ajoutee, dans chaque sous-secteur industriel, en 1984. Le coefficient 
de valeur ajoutee c'est-a-dire IP. ratio : valeur ajoutee a production 
~ffectivc - ctait le plus cleve dans les industries agro-alimentaires 

1/ Let.aux d'utilisation des i:-;ip;icites de production installces 
dans Jes entreprises industrielles du secteur public n'a cesse de chuter 
depuis 1')82. Pour les cimenteries, ce taux f"~t passe de 45,8 % en 
1982 ~ 33,7 % en 1983 ct a 0 % en 1984; dans l'agro-alimentaire, de 
26,J % en 198/ a 10,9 % en 1984 (minoteries) et de 20,7 % en 1982 a 
0 % en 1')84 Chui !cries). Pour l' industric du verre, le taux a chute de 71 % 

f"ntrc 1982 ct 1984, passilnt de 46,7 % a 13,34 %. 



Tableau 8 

Indicateurs de performance du secteur industriel 1975-1985 

(en milliards de francs CFA et en \) 

Consom- Excedent. 
Excedent mat ion Coefflcier ·. Salaires d'exploi-

Valeur d'exploi-
Annees Production ajoutee Sala ires tat ion 

(en milliards de francs CFA) 

1975 41'2 10,4 5,5 2, 1 
1981 99,8 34, 3 17,6 7,5 
1982 94,5 30,9 19,7 2,8 
1983 146,2 40,4 22,0 4, 1 
1984 165,2 4 1 , 5 24,8 - 1 I 7 
1985 b/ 178,2 45,4 27,9 -4,3 

Source : Comptes de la nation, diversPs livraisons. 

a/ Valeur ajoutee/Production effective. 

b/ Comptes provisoires. 

de capital de VA a/ en \ tat.ion en 
fixe en \ de la VA \ de la VA 

(en pourcentage) 

1 , 2 25,4 53,2 20,1 
4,6 34,4 51, 3 21 , 9 
5,9 32,7 63,9 9, 1 
8,2 27,6 54,6 10,2 

11 , 3 25,2 59,8 -4 I 1 
10,8 25,5 61 , 4 -9,5 

N 
0 
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Tableau 9 

Coefficient de valeur ajoutee a/ et excedent net d'exploitation 
par branches industrielles. 1984 

Branches 

Industries agro­
alimentaires 
Industries textiles 
Industries du bois 
Industries du papier 
et carton 
Industries chimiques 
Industries produits 
mineraux non 
~etalliques ~/ 
Industries de 
transformation de 
metaux 

(en pourcentage) 

Coefficient de VA 
en \ 

39,5 
23,8 
37,5 

39,2 
10,l 

140,0 b/ 

38,4 

Excedent net 
d'exploitation en \ 
de la valeur ajoutee 

-7,0 
-1,l 
0,9 

13,8 
10,6 

307,1 b/ 

11 , i 

Source : Calculs effectues a partir des Coffiplcs nationaux, 1984. 

a/ Le coefficient de la valeur ajoutee est defini comme etant le 
ratio : valeur brute ajoutee a production effective. Ce coefficient 
est un indicateur de l'efficacite de la branche industrielle. 

b/ Valeur ajoutee negative est excedent net d'~xploitation 
negatif. 

(39,5 %), suivies des industries du papier et du carton (39,2 %), des 
industries de la transformation des metaux (38,4 1), des industries du 
bois (37,5 %), des industries textiles (23,8 %) e~ des industries 
chimiques (10,1 %). En 1984, les produits mineraux non metallurgiques 
avaient une valeur ajoutee negative et un excedent net d'exploitation 
negatif. Les deux autres branches industrielles qui ont enregistre en 
1984 des excedents nets d'exploitation negatifs, malgre un coefficient 
de valeur ajoutec positif, etaien~ les industries agro-alimentaires et 
textiles. 

Dans l'industrie, entre 1981 et 1984, la valeur ajoutee par employe 
a augmentc (en francs constants) d'un taux moyen de croissance annuelle 
de 9,5 %, et d'environ 5 % (en francs constants). Cette orientation 
generale se situe a un niveau nettem~nt inferieu~ a la moyenne nationale 
pour l'cnsemble des secteurs, la valeur ajoutee par employe a augmente, 
en moyenne annuelle, de 16,05 % entre 1981 et 1984, passant de 5,72 
millions de francs CFA en 1981 a 8,94 millions en 1984 - a comparer avec 
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les chiffres correspo~·ants pour l'industrie, respectivement 2,73 millions 
et 3,58 millions. 

Cette tendance generale de la valeur ajoutee par employe, dans 
l'industrie, masque d'import.antes disparites selon les branches indus­
trielles et les secteurs in~titutionnels : les industries du textile, 
du papier et des produits mineraux non metalliques ont enregistre des 
baisses importa;1~~s de leur valeur ajoutee par employe. Le tableau 10 
fait neanmoins ressortir que, pour ces branches, cette baisse n'a pas 
eu pour effet d'arreter la croissance de l'emploi. C'est ainsi que, 
pour l'industrie du papier, l'emploi a continue de croitre, entre 
1981 et 1984, de pres de 34 \, alors meme que la valeur ajoutee avait 
baisse de 11,5 \ l'an. 

Tableau 10 

Evolution de la valeur ajoutee par employe, !981-1984 

(en millions de francs CFA) 

&:=-anche 
industrielle 

Industries 
agro-
alimentaires 
Industries 
textiles 
Industries 
du bois 
Industries 
du papier 
Industries 
chimiques 
Industries 
des materiaux 
de cons-
truction 
Industries 
metallurgiques 
et mecaniques 
Total pour 
l'industrie 

Source 

1981 1982 1983 1984 

3, 16 2, 17 3,41 4,14 

3,89 2,04 2,02 2,55 

1,95 2,09 2,45 2,58 

5,54 2,03 1, 29 1,60 

6,34 8,64 9,96 7,40 

0,30 -0,35 0,43 -0,85 

1,82 5,30 5,34 4,67 

2, 73 2,60 3,54 3,58 

Taux de croissance annuelle, 1981-84 
(en pourcentage) 

Valeur 
ajoutee 

7,26 

-1,56 

7,81 

-11,46 

22,02 

( ) 

-0,50 

(.) 

Emploi 

-1, 99 

13,27 

-1, 85 

33 ,97 

15,91 

() 

-27,31 

(.) 

Valeur 
ajoutee 
par 
employe 

9,42 

-13,13 

9,78 

-33,90 

5,29 

() 

36,90 

9,46 

calculz effectues a partir des comptes nationaux, 
di verses livraisons. 
MIA : Dia9nostic de l'industrie con9olaise, 

Brazzaville, 1985. 
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Au contraire, les gains de valeur ajoutee par employe ont ete tres 
nets dans les branches qui ont su 3dapter leur niveau d'emploi aux 
variations de la demande. De meme, dans les industries metallurgiques 
et mecaniques, !'augmentation de la productivite a provoque une impor­
tante croissance de la valeur ajoutee par employe, obtenue principalement 
par une reduction du niveau de l'emploi, Cep.?ndant que, pendant la meme 
~riode, la demande ~ontinuait de croitre, en liaison etroite avec la 
production de petrole. 

Pour toutes les branches, les entreprises du secteur prive et mixte 
ont obtenu, en 1984, une valeur ajoutee par employe plus grande que 
leurs homologues du secteur public (tableau 11). Pour les i~dustcies 
agro-alimentaires et les industries metallurgiques et mecaniques, la 
difference de la valeur ajoutee par employe a varie de 1 a 10 entre 
les entreprises des secteurs prive et public : ce dernier a enregistre 
des ratios negatifs dans les industries du textile et du papier. 

Branches 

Tableau 11 

Valeur ajoutee par eowiploye, selon les branches 
industrielles et le secteur institutionnel, 1984 

(en millions de francs CFAJ 

industrielles Secteur prive Secteur public 

Agro-alimentaire 9,66 0,91 
Textiles 5,13 -0,09 
Bois 2,69 a/ 2,19 
Pa pier 5,95 -0,04 
Produits chimiques 7,71 a/ 5,30 
Metallurgie et mecanique 5,24 0,57 

S0urces calculs effectues d'apres les comptes nationaux 1984; 
CENAGES : Controle d'execution du plan quinquennal 
1982-86, Brazzaville, 1985; MIA : Diagnostic de 
l'industrie congolaise, Brazzaville, 1985. 

a/ Entreprises du secteur prive et mixte. 

2.3 Exportations et importations de produits industriels 

Le poids croissant des exportations d'hydrocarbures dans les expor­
tations totales (qui est passe de 1 % environ en :970 a pres de 90 % en 
1985) a certainement joue au detriment des exportations de produits 
manufactures qui, selon la CNUCED 1/, n'ont cessc de baisser en termes 
relatifs passant de 50 % des exportations totales en 1965 a 6,67 % en 
1980. Plusieurs facteurs se conjuguent pour expliquer le declin 
relatif des expJrtations de produits manufactures dans le comm&rce 

1/ CNUCED, Manuel de statistiques du commerce intcrn~tional et 
du dcveloppement 1983. 
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exterieur congolais : l'affaiblissement de J 'effort congolais en matiere 
d'exportation a provoque une diminution des exportations de produits 
manufactures a destination des partenaires commerciaux d'Afrique 
centrale; cependant _que le detournement de trafic, au prof it d.1 Gabon et 
du Cameroon a induit une baisse des reexportations (transit) de produits 
manufactures. L'irnportance de ces reexportations dans le total des 
exportations de produits industriels demeure cependant decisive : si 
l'on defalque ces reexportations (notamment de diamants 1/) ainsi que 
les materiels en retour, la part des ex?<Jrtations :ndust;ielles dans 
les exportations totales du Congo tombe a 6 % en moyenne sur la periode 
1981-1984. Le tableau ~2 indique la croissance des exportations 
industrielles, reexportations incluses, de 1978 a 1984. 

Tableau 12 

Valeur des exportations industrielles et leur pourcentage 
dans les exportations totales. 1978-1984 

1978 1981 1982 

Valeur des exportations 
de produits industriels a/ 
(en milliards de francs 
CFA) 8,48 11. 09 14,61 

Exportations 
industrielles b/ 
en % des exportations 
total es 10,8 3,6 3,9 

Source : Comptes nationaux, diverses livrai£ons. 

a/ Nettes des reexportations et retour. 

b/ Reexportations incluses • 

1983 

31,06 

6,9 

1984 

46,03 

7,9 

. ~ien que la part des exportations de produits industriels dans le 
total des exportations ait diminue, la valeur totale des exportations 
de rroduitS indUStL·ielS, reexportatiOnS et produitS petrolierS eXClUS1 
a for~ement augmente, passant de 3,6 milli~rds de francs CFA en 1981 a 
pres de 8 milliards en 1~84. L'exploitation de la raffinerie de 
petrole {CORAF) <1 permis d'augmenter les ~xportations de produits 
chimiques et des derives du petrole, dont la valeur absclue est 
passec de 605 millions de francs CFA en 1982 (centre 0 en 19811 ~ 
pr~s de 25 milli<1rds de francs CfA en 1984. 

1/ La valeur des exportations de diamants s'~lev~it en 19B4 a 
quelque 11,2 milliards de francs CPA et fig11rait, par son importaoce, 
en troisieme position dans l~s expor~ations totales (apres le petrole 
et le bois). I.es diamants "ont d'origine za1r(,i5e et tnrnsit.ent, pour 
leur exportat~on, par le Congo. r,11 valeur ajoutec Jes industries de 
taille congolaises av~isincrait les 10 A de 111 valcur c.a.f. des gcmmes. 
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Tableau 13 

Repartition des exportations industrielles par branches, 1976-1984 

(en pourcentagel 

Branches industrielles 1978 1981 1982 1 ~l83 1 Qf.' 

Industries agro-alimentaires 5,8 2,7 2,0 3, 1 11,0 
Industries textiles 2,8 10-8 26,3 1 , 5 8,6 
Industries de transfor-
mation du bois 87,4 86,5 67,IJ 27,5 24,7 
Industries chimiques 4,7 64,6 53,6 

Total 96 100 98 96, 7 99,9 

Sources Calculs effectues d'apres les ComEtes nationaux, 
di verses livraisons. 

Cette substitution d'exportation s'est accompagnee d'une modifi­
cation des partenaires commerciaux du Congo alors que les importations 
de bois ouvrage5 sont essentiellement le fait des pays developpes a 
econornie de marche (88 %, d0nt 76,3 % pour la Communaute economique 
europeenne et 3 % pour les USA), les exportations congolaises de 
produits petroliers sont dirigec~ principalement vers des pays en voie 
de developpement (85,7 %), alors que les pays developpes a economie de 
marche n'en absorbent q~e 14,3 %. 

La part des importations industrielles dans les importations 
totales est passee de 67,4 % en 1975 a 76,2 % en 1982, par suite de 
la croissance du niveau des investissements. Cette part est relombee 
a 63,6 % a~ 1983, puis s'est relevee a 71,3 % en 1984 1/. 

En 1984, plus de 60 % des importations indu3trielles etaient faites 
en machines et materiels. La valeur de ce ratio confirme la tendance 
a la hausse de ce poste depuis 1975. Cependant, depuis 1983, le ralen­
tissement de la demande - lie notamment aux revisions a la baisse de 
l'investissement planifie sur le quinquennat 1982-86 - s'est traduit 
par une baisse relative et absolue des achats de machines et materiels 
importes (dont la valeur est tombcie de 239 004 millions de francs CPA 
en 1982 a 179 757 millions en 1984). 

II L'interpretation de ces donnees requiert la prudence. Selon 
la Banque centrale, entre 1980 et 1984, environ un quart de la valeur 
totale (c.a.f) nes importations n'a pas ete enregistrce par les 
services des douanes. 
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Tableau 14 

Repartition des importations industrielles par branches, 1975-1984 

(en pourcentagel 

Produits 1975 1978 1981 1982 1983 

Agro-alimentaires 15,7 20,1 7,8 6,7 8,4 
Textiles 8,0 9,3 5, ' 3,6 4,9 
Bois 0,6 0,1 0,6 0,6 0,8 
Papier-c:uton 3,3 4,2 2,3 2,7 3,5 
Produits chimiques 21, 5 ~~ 1 , 3 17 ,0 14,4 2,6 
Mineraux non 
metall iques 1, 5 3,2 1, 9 4,4 7,8 
Metallurgie, 
machines et 
materiel~ 49,4 41, 9 65,3 67,6 72, 1 

Total Jes 
importations lGO 100 100 100 100 

Source Calculs effectues d'apres les Comptes nationaux 
diverses livraisons. 

1984 

12,3 
5,3 
1, 0 
3, l) 

13, 7 

4,4 

60,3 

100 

Les partenaires commerciaux du Congo pour les importations sont 
essentiellement des pays industrialises. En 1984, ils fournissaient 
environ 76 % Jes impo~tations de ce pays. La part de la Communaute 
economique europeenne dans les importations industrielles du Congo 
representait 63 %, et celle de la France, principal. partenaire, 
quelque 47,6 %. 

2.4 Structure du capital et des investissemen~s 

L'iffiportance res~ective des secteurs public et prive varie 
considerablement d'une branche industriel]e ~ l'autre. Un i11dicateur 
de la repartition Ju capital entre les secteurs public et prive peut 
etre donne en faisant, pour chaque branche industrielle, lA moyenne 
des participations au capital ~ocial de chaque secteur, ponderee par 
le chiffre d'affaires des entreprises. Si l'on ne retient que les 
15 premieres entreprises industrielles implantees a11 Congo 1/, le 
secteur public domine dans les industries des mat~riaux de ~onstruction, 
ainsi que dans la branche "papier-carton". De son c6t(, le sect.cur 
prive, notamment etrdnger, contr6le, par sa participation au capital 
social des entreprises, !'ensemble des autres branches (tableau 15). 

~I Ces quin;'.e premieres entre11r ises reprcsentaient environ 46, 3 i 

du chiffre d'affaires total de l'industrie. 
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Tableau 15 

Participation 1110yenn~ des secteurs public et prive au capital 
social des 15 premieres entreprises industrielles, 1982 

(en pourcentagel 

CA de la branchc 

Branches 

Agro-alimentaire 
Textile 
Papier--carton 
Chimie 
Produits mineraux 
nC\n metalliques 
Industrie 
mecanique 

Stcteur public 

7,2 
17,7 

100,0 
47,7 

100,0 

0,0 

Secteur prive 

92,8 
82,3 
0,0 

52,3 

0,0 

100,0 

CA total 
de l'industrie 

(en %) 

56,48 
9,00 
1, 55 
7, 19 

2,34 

10,00 

Source : "Les 500 entreprises d'Afrique noire", Ediafric-La 
Documentation fran9aise, 4eme edition. Paris 1984. 

~/ Le total de la col6nne n'atteint pas 100 % du fait de !'absence 
des industries de transforn.ation du bois dans les 15 premieres entre­
prises industrielles du Congo. 

a/ 

Les donnees concernant la formation brJte de capital fixe de chaque 
secteur institutionnel (public ou prive) demeurent extremement parcel­
laires. Au niveau global, les investissements prives ont ete superieurs 
aux investissements publics durant toute la periode precedant le 
lancement du premier plan quinquennal (en 1982). Ces investissements 
prives ont ete le fait principalement des societes petrolieres; la valeur 
de le. FBCF des entreprises privees non petrolieres n'excedant pas 6 % 
du montant total des investissements (tableau 16). 



Tableau 16 

Evolution de l'investissement public et prive 1975/77-1982/84 

(en milliards de francs CFA) 

Secteurs 1975-1977 a/ 
(en-pour-
centage) 

Public f/ 27,0 ( 23 I 3) 
Prive non-
petrolier 4,0 ( 3 I 4) 
Prive petrolier 85,0 ( 72, 3) 
Total prive 89,0 (76,7) 
Total f/ 116 I 0 ( 100) 

Source : Ministere du Plan. 

a/ Plan triennal. 
b/ Plan biennal. 
c/ Plan complementaire. 
d/ Plan transitoire. 

1978-1979 b/ 
(en-pour-
centage) 

17 I 0 ( 25 I 8) 

3,9 ( 5 I 9) 
45,0 (68,3) 
48,9 ( 74 I 2) 
65,9 ( 100) 

e/ Premier plan quinquennal (1982-1986). 
I! Hors administrations. 

1980 c/ 1981 d/ 
(en-pour- (en-pnur-
centage) centage) 

62,9 ( 48 I 2) 63,6 ( 33' 5) 

4,6 ( 3, 5) 5,5 ( 2, 7) 
63,0 ( 48 I 3) 121'0 (63,8) 
67,6 ( 51I8) ·; 26' 0 ( 66 I 5) 

130,5 ( 100) 189,b ( 100) 

1982-1984 e/ 
(en pour-
centage) 

463,9 ( 55' 2) 

74,5 ( 8, 8) 
301, 6 (35, 8) 
376, 1 (44,8) 
840,0 ( 100) 

"" co 



- 29 -

~puis 1982, les investissements industriels ont represente. en 
moyenne, moin5 de 10 \de l'investissement total. Les investissements 
des entreprises industrielles du secteur public sont la~gement superieurs 
a ceux du secteur prive (tableau 17). 

Tableau 17 

Valeur et repartition des investisse.ents des entreprises 
industrielles clans les secteurs public et prive 1982-1985 

(en milliards de francs CFA) 

1982 1983 1984 1985 a/ 
(en pour- (en pour- (en pour- (en pour-

Secteurs centage) centagel centagel centagel 
Public 16,8 (77. 4) 16,7 (64,8) 12,8 (60,1) 8,9 (76, 7) 
Prive 4,9 (22,6) 9,1 (35,2) 5,9 (39,9} 2,7 (23,3) 
Total 21, 7 ( 100) 25,8 (100) 14,8 ( 100) 11,6 (100) 

Source : Ministere du Plan. 

a/ Previsions. 

Les statistiques concernant la repartition de la formation brute de 
capital f ixe par branche industrielle ne sont pas disponibles au Congo 
(les Comptes nationaux evaluant uniquement la ventilation de la FBCF 
par procuit). Une estimation de cette repartition peut etre faite en 
prenant le montant de la consommation de capital fixe comm~ un indi­
cateur des flux annuels d'investissements et du stock de capital 
investi rar branche industrielle !1-

D'apres l'evolution de cet indicateur (tableau 181, les efforts 
d'investissements ant ete les plus notables dans l'industrie chimique 
et cellc des derives du petrole (redressement de la raffinerie de 
Pointe-Noire et creation de la CORAF). Les investissements totaux de 
la branche sont passes de mains de 1 \ de la FBCF industrielle totale 
en 1975 a pr0s de 20 \ en 1985. La croissance des investissements 
des industries de produits mineraux non metalliques s'est effectue 
a un rythme moins jOutenu (redressement de la CIDOLOU et construction 
de UBCI. Pour l'cnscmble des branches, a l'exception du textile et 
de l'industric du papier. la periode 1981-82 a ete marquee par une 
trcs nettc croissar.ce de l'investissement qui s'est stabilise par 
la suite. 

1/ r.a consommation de capital fixe est une compt">sante de la valeur 
ajoutee des branches industrielles. Elle n'est qu'un indicateur grassier 
des invcstisscments et du stock de capital fixe installe, dans la mesure 
au son montant dcp~nd en partie des regles fiscales conccrnant l'amo~­
tisscment du capital. 
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Tableau 18 

Repartition estiaative a/ des invest.isse.ent.s et. du ca~it.al 
fixe ~r brahches indust.rielles, 197S-198S 

(en pourC"entagel 

Branches 1975 1981 1982 1983 1984 1985 b/ 

Ensemble de 
l"industrie 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
agro-
alimentaire 58,8 59,0 47,9 55,2 49,6 43,8 
textiles 13,9 5,0 4,8 6,1 4,9 7,0 
bois 14,9 13,0 17 ,6 18,3 13,5 14,6 
papier-
papier-carton 1. 2 5,1 3,0 (-) (-) I - I 
chimie et 
derives du 
pet role O,J 5,5 7,8 4,4 21,1 19. 1 
produits 
mineraux non 
meta 11 iques 0,., 5,0 10,4 6,7 5,0 9,2 
transformation 
des met.aux 0,4 6,2 8,2 8, I 5,2 5,5 

Source : Comptes nationaux, livraisons diverses. 

a/ Estimations effectuees sur la consommation de capital fixe. 
b/ Estimati0ns provisoir~s. 

2.5 Re~artition geoqraphique des entreprises industrielles 

Les entreprises industrielles congolaises sont tres inegalement 
reparties sur l'ensemble du territoire. Le nord du pays (Likouala, 
Sangha, Cuvette et Plateaux!, essentiellemcnt agricole et sylvicole, 
n'accueille que des etablissements industriels de petites dimensions 
concentres exclusivement dans les branches agro-alimentaires (a 
Ouesso, Owando et Mossakal et de transformation du bois (a Ouesso, 
Mbirou et Impfondol. Le developpement du secteur industriel dans les 
regions septentrionales du Congo se heurte principalement a la faiblesse 
des infrastructures de transport permettant de relier la region nord 
au reste du pays et notamment a sa bordure maritime. L'isolement de 
la region septentrionale joue defavorablement sur l'approvisionnem~nt en 
intrants industri ls et limite les debouches a une demande regionale parti­
culierement dispersee (le nord occupe une superficie de 225 000 km 1 

pour une population de l'ordre de 326 000 habitants, soit moinz de 1,5 
habitant au kilometre carrel. La faiblesse des infrastructures de 
communication penalise particulierement la filiere bois : si le nord 
jouit d'avantages comparatifs en matiere de production sylvicole, 
l'absence d'infrastructures de transport terrestre ie contraint a 
acheminer les grumes par flottage sur le fleuve Congo, ce qui limitc 
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la croissance de l.:: valeur ajoutee des industries reqionales de 
transformation du bois. 

Au contraire, le sud-ouest du pays (Pool, Lekoumou, Bouenza. 
Niari et Kouilou) reqroupe la quasi-totalite de l'appareil industriel 
national. Pointe-Noire, rremiere ville industrielle du Congo, 
accueille principalement des industries chimiques et des derives du 
petrole, ainsi que les plus grandes entreprises de construction 
metalliques. La reqion du •corridor• (Loubomo, Nkayi, Madingou, Loutete 
et Mindoulil reqroupe les industries agro-alimentaires et les industries 
de transformation de produits miner~ux non metalliques (cimenterie, 
broyage du calcaire ... ). L'appareil industriel localise a Brazzaville 
est plus diversifie, mais sa dimension demeure restreinte. Au total, 
le sud-ou~st du pays constitue le veritable cissu industriel du Congo. 
Il dispose, par opposition au reste du pays, d'infrastructures de 
transport (constituees par le chemin de fer et une route nationalel 
lui permettant un approvisionnement en intrants et assurant !'eva­
cuation de sa production. Reqroupant 80 \ de la population congolaise 
et la quasi-totalite des urbains, le sud-ouest constitue un marche 
de pres de 1,5 millions d'habitants. 

Le plan quinquennal 1982-86 preconise une reorganisation de 
l 'espace national et une meilleure repartit.ion des activites eco­
nomiques sur !'ensemble du territoire. La priorite est ainsi donnee 
au developpement des infrastructures de communication (notamment dans 
le nord du pays) et au maillaqe de l'espace national par la consti­
tution de villages locaux et le developpement de centres secondaires. 
Cette politique d'amenaqement vise notam~ent a limiter l'exode tural 
(du nord vers le sud) et a revitaliser les regions septentrionales 
du pays. 
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3. S'IRATl!GIES., POLITIQUES., PLAllS ET IMSTITUTIOllS DE DEVELOPPEMENT 
llillUS'l'R IEL 

3.1 Les objectifs de la politique industrielle 

Le premier plan quinquennal (1982-1986} de la Republique Populaire 
du Congo retient sept grands objectifs qeneraux 

Assurer un developpement autodynamique et autosuffisant; 
Mettre en valeur l'espace national par ~n recentraqe regional; 
Rompre l'encerclement etranger et l'etau exterieur; 
Lutter contre le chomaqe en limitant l'exode rural et en 
adaptant le systeme de formation aux besoins des entreprises 
industrielles. 
Assurer l'independance alimentaire en faisa~t de !'agriculture 
la base du developpement; 
Ameliorer le niveau de vie de la population; 
Lutter contre l'exploitation du travail. 

En matiere de developpement industriel, le plan quinquennal 1982-86 
retient quatre grands objectifs 1/ : 

Reconstruire 1'economie nationale par la consolidation des 
entreprises industrielles a participation d'Etat, par le 
developpement de la production et !'augmentation de la produc­
tivite; 
Renforcer l'unite nationale par une meilleure repartition des 
entreprises industrielles sur l'ensemble du territoire national; 
Renure l'economie congolaise autosuffisante en developpant 
!'integration economique et les relations intersectorielles 
entre les branches industrielles; 
Promouvoir la revolution sociale en creant un secteur socio­
economique caracterise par des rapports de cooperation dans 
le travail industriel, et en limitant les rapports de production 
capitalistes et bureaucratiques. 

La priorite a ete accordee au redressement des entreprises indus­
trielles a participation d'Etat. Le plan de redressement s'elevait 
en 1982 a 39 milliards de francs CFA (aux prix de 1981), dont 15 a 
charge de l'Etat, 21,7 milliards finances par e~prunts, et 2,1 milliards 
de francs CFA finances par des ressources locales. 

Le tableau 19 indique que la va~eur des projets nouveaux s'elevait 
a 95,5 milliards oc F CFA, soit un peu mains de 10 \ du montant total 
des investissemcnts planifies au cours du quinqucnnilt. La priorite 

1/ Cette section a ete redigec a partir de documents officicls et 
notamii:ent : Republique populaire du Congo, Plan qu_inquennal 1982-86, 
cahier 2 : Plans sectoriels. Brazzaville 1981. 
Republique populaire du Congo, rapport d'cvilluation du Plan 1982-86; 
Minist~re de l'industrie et de l'artisanat. Brazzaville, diverses 
l i vra i sons. 
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accordee ~ans le plan a la c~nstruction et aux infrastructures devait 
se traduire par un developpement important des industries de materiaux 
de r.onstruction (extension des capacites de production et diversification 
des materiaux dP. construction). L•objectif de satisfaction des besoins 
alimenta1res devait se traduire par une redynamisation des industries 
agro-alimentaires et le developpement de la filiere agro-industrielle 
qui les soutient. 

Tableau 19 

Investissements industriels planifies au cours du plan 
quinquennal 1982-1986 

(en millions de francs CFA) 

Valeur de la FBCF 
en millions de francs 

Branches industrielles CFA 1981 

Industries agro-
alimentaires 18 898 
Industries de biens 
de consommation et 
divers 8 3'24 
Industries de 
materiaux de 
construction 52 127 
Industries du bois 5 "?04 
Industries de la 
transformation des 
metaux 6 206 
Mesures generales 
et ~tudes 4 295 

Total 95 554 

Source Plan quinquennal 1~82-86, cahier 2. 

Part en \ du 
total 

19,7 

8,7 

54,6 
6,0 

6,5 

4,5 

100,0 

Le retournement du marche petrolier et les difficultes financieres 
enregistrees au niveau du budget de l'Etat ont profondement obere la 
realisation du Plan. Peu de projets nouveaux ont reellement depasse 
le stade des etudes, et les efforts d'investissement ont ete essen­
tiellement consacres au redressemen~ des entreprises industrielles 
d'Etat (cf. annexe. tableau A-51. 

3.2 Nouvelles orientations de la politique industrielle et changement 
de priorites pour les investissements 

Vers le milieu de 1985, le Gouvernement congolais a adopte un 
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p:-o-1ramme d'ajustement structur.:?l a 11oyen t~rme pour redre;ser les 
desequili~res economiques, interieurs et ext~rieurs, provoques par la 
b-'lisse des prix petroliers, corriger les mauvais resultats du secteur 
public et alleger le fardeau croiss~nt de la dette. Le FMI a 
approuve un arrangement •stand-by• pour le Congo, d'un montant de 
22,40 millions dE: DTS, en soutier1 au programme ec~:momique et financier 
de son Gouvernement. Ce programme, prevu p.~ur les ann~es 1986-87, tend 
a reduire le deficit actuel des comptes exterieurs, a st~muler l'acti­
vite economique et a contenir les pressions inflationnis~es 1/. Il 
comprend des mesures de grande envergure portant sur l'offre-et la 
demande, dent la plupart s~nt deja en cours d'application. 

Ce pr0<_!ra111P1e d'ajustement structure! a entraine 40 \ de rednrtion 
de depenses inscrites dans le Plan quinquennal. les principales 
mesures qu'il prPvoit comprennent une diminution du deficit budgetaire 
global par des reductions masJives des depenses gouvernementales et 
l'accroissement de recettes •hors petrote•, une diminution des dettes 
gouvernementales interieurc~. !'elimination de l'encours de la dette 
exterieure, une ge~tion prudente de celle-ci, un programme approprie 
pour les investissements publics, et !'application progressive de 
politiques souples en .. iatiere de marche et de prix. Compte tenu 
de la chutP des recettes du petrole, le programme vise a canaliser 
l'investissement public vers des projets a rendement rapide dans les 
se~teurs productifs de 1'4conomie, en particulier !'agriculture et la 
sylviculture. 

Le Gouvernement a egalement l'intention de poursuivre ses efforts 
d'encouragement a l'investissement prive et a ~a promotion de petites 
et moyennes entreprises. Le programme contient egalement certaines 
mesures specifiques pour ameliorer la situation financiere de plusieurs 
entreprises cles du secteur public, avant de proceder a une vaste 
reforme de celui-ci, devant etre entreprise en 1987, avec le concours 
de la Banque mondiale. 

Actuellement en preparation, le plan de developpement industriel 
1987-1991 retient cinq objectifs prioritaires 2/ 

Reconstruire l'economie nationale par la consolidation des 
entreprises d'Etat et l'augmentation de la productivite; 
Elargir et di~ersifier les bases de la croissance nationale 
en rendant les unite~ i~1ustrielles capables d'assurer elles­
memes le renouveller.1ent et le developpement de leurs usines 
de production; 

1/ Voir FMI, Etude nn 86/28, 2 sep1.embre 1986, p. 280. 

~/ Cette section a etc rcdigee a partir de documents officiels 
et not3mment : Parti congolais du travail, secretariat permanent, 
departement du Plan et de l'cconomie: Oirvctives en vue du Plan 1987-1991 
dans le secteur industriel, Brazzaville, aout 1985. 
CIATA/Minist~rc de l'industric et des petites entreprises Elements 
de politique industriellc a moycn et long tcrme. Version provisoire, 
Brazzavi Ile, mars 1986. 
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Atteindre l'eq~ilibre hors petrole de la balance commerciale, 
en couvrant les importations de biens d'equipement et de 
produits intermediaires non disponibles localement par des 
exportations de biens produits sur le territoire; 
Eviter des disparites regionales dans le developpement 
industriel, dans le but d'unifier le territoir~ national et de 
realiser une repartition h~rmonieuse des activites sur !'ensemble 
du territoire; 
Redresser des entreprises industrielles par la realisation de 
nouveaux projets. Ce •edressement suppose la creation ou le 
developpement de societes nationales d'etudes et d'ingenierie 
realisant les etudes de faisabilite. les etudes de marche et 
ex~r~ant le controle technique de la realisation des projets. 

Ces grandes options se traduisent par un certain nombre de choix 
intersectoriels : 

Conformement, aux objectifs nationaux d~ developpement auto­
dynamique et autosuffisant. a l'objectif d'autosuffisance alimentaire 
d'ici l'~n 2000, le plan industriel retient le developpement 
prioritaire de la filier~ agro-industrie. Le developpement des 
industries agro-alimentaires participe a la fois a la politique 
de substitution d'importation eng~qee par les pouvoirs publics 
congolais et au renforcement des liaisons intersectorielles 
entre les branches industrielles t/. En particulier, l'augmen­
tation des liens agriculture-industrie serait assurce par des 
projets de production d'huile d'arachide a destination du 
marche local Cprojet soutenu par l'entreprise d'Etat HUILKAl 
et par un projet de maizerie (soutenu par la MAB) a des fins 
d'alimentation humaine et du betail. 

Les strategies industrielles concernant le developpement de la 
filiere bois (activites sylvicoles et industries de transformation 
du boisl restent encore a definir. Deux grandes options sent actuell~ment 
a l'etude. La premiere favoriserait !'exportation de produits primaires 
a faible valeur ajoutee nationale : production de poteaux telephoniques, 
modules prefabriques pa.ir des maisons en bois. Un projet de production 
de charbon de bois exporte vers les pays du Sahel est actuellement a 
l'etude. La seconde option envisage une substitution d'exportation 
en faveur des produits de filieres a haute valeur ajoutee nationale. 
Cette deuxieme option suppose la reprise du projet de construction d'une 
usine de pate a papier a partir d~ !'eucalyptus (20 000 ha). Une 

I/ Pour une vue d'ensemble des liaisons inters~ctorielles entre 
branches industrielles, voir l'annexe tableau A-6 : "matrice des 
coefficients techfniques en produits locaux". L'annexe tableau A-7 
presente la part des intra~ts intermediaires locaux et importes dans 
la consommation totale de biens intcrmediaires par les sous-secteurs 
industricls. Ce tableau fait ressortir le degrc de dcpendance vis-a-vis 
de la conso~mation locale intermediaire, et l'ampleur de la substi­
tution a !'importation. 
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reevaluation du projet devrait avoir lieu d'ici a 1987 et porter essen­
tiellement sur sa dimension (qui serait sans doute reduite compte tenu 
des etudes de faisabilite realisees lors du premier plan quinquennal). 

Ces ch~ix intersectoriels s'accomp~gnent de mesures de politique 
economique con~ernant le developpement du secteur industriel. Les 
directives gene~~les du troisieme congres extraordinaire du pr""[' (1981) 
sant reaffirmees, I/ notamment celles concernant le develop(.--.:1nent 
rrioritaire du secteur d'Etat. Laliberte d'entreprendre et !'initia­
tive privee sont reconnues, et me1ne favorisees (cf annexe BJ. Le role 
du secteur public semble avoir ete repense en faveur du secteur prive, 
y compris sa gestion etrangere et sa participation dans l'investissement 
industriel. L'accent est mis tout particulierement sur le developpement 
des petites et m0yennes entreprises (PME) constituees par des ressortissants 
congolais. La promotion des petites et moyennes entreprises est faite, 
depuis 1985, par le Hinistere des PMF. Elle vise a accorder aux PME 
nationales une preference sur les marches publics, a reduire les 
procedures administratives, a aider ces entreprises dans la commercia­
lisation de leur production et dans leur approvisionnement en intrants. 
Un projet de structure decentralisee (au niveau regional) d'aide au 
developpement de cette categorie d'entreprise est actuellement a 
l'etude. De telles structures permettront, a terme, de favoriser le 
regroupement des PHE et de leur apporter les services d'ingenierie 
qui leur sont necessaires. 

En =e qui concerne les directives se rapportant au developpement 
du sect~ur prive controle, par des entreprises etrangeres, l'importance 
que la politique industrielle attache a ce secteur n'a pas encore ete 
officiellement definie. Neanmoins, selon certaines indications, 
":'association d'une entreprise privee nationale avec une entreprise 
privee etrangere pourra etre autorisee". 

L'incertitude qui pese sur le marche petrolier et les actuelles 
difficultes financieres du Congo ont entraine un retard dans !'ela­
boration du second plan quinquennal, prevu pour la periode de 
1987-1991. Selon toute probabilite, le Plan pourrait etre retarde : 
au milieu de 1986, on n'en percevait pas encore les grandes lignes. 
Il est probable que les priorites etablies par le Gouvernement en 
consultation avec le FMI et la Banque mondiale, concernant le rea­
justement financier a court terme, modifieront les options de 
politique generale def inies fin 1985 et debut 1986. 

1/ Les directives definies par le 3 eme Congres extraordinaire 
du PTC (Parti du travail congolaisl, mars 1979, partagent l'acti­
vite economique en trois secteurs : le secteur d'Etat, dont le 
developpement represente une priorite, doit beneficier du monopole 
d'exploitation dans les secteurs suivants : l'energie, le credit, les 
banques, !'assurance et les transports interieurs; vient ensuite le 
secteur prive, et enfin, "le capital prive etranger". Ces directives 
precisent que le secteur prive dans son ensemble doit "fonctionner 
en harmonie avec le secteur d'Etat, et non pas comme un instrument 
de sa destruction". 
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Un retard analoque pourra intervenir dans le proqramme industriel 
pour 1987-1991. De nombreux projets d'investissements, elai:>ores en 
1984-85 et programmes pour application en 1987-91, ont deja ete 
abandonnes. Parmi eux : 

le projet d'une fonderie-moulage a Mossendjo pour la fabri­
cation de pieces detachees pour materiel agricole; 
un projet d'industrie du bois a Mossendjo; 
9 projets regionaux de prefabrication d'elements en beton, 
d'une capacite de 3 000 tonnes; 
9 projets de charpenterie - cadres de porte, menuiserie -
d'une capa~ite totale de 5 400 m' par an; 
un projet de fabrication de logis en bois semi-mobiles. 

D'autres projets d'investissements ont ete maintenus, encore ~ue, 
pour certains d'entre eux, la mise en oeuvre en soit pr·>visoirement 
suspendue. Parmi eux 

le projet Congobrik a Yaka-Yaka, d'une capacite de 2,7 
milli( ns de briques pa1· an; 
le projet CICO de creation d'une usine de ciment; 
le projet de production d'allumettes par BETOU (FALCO) est 
conditionne par le redressement de l'entreprise Falco; 
un projet de rechapage de pneus; 
un projct de production de beton arme 3 Loubo!ilo par 
l'entreprise FERCO, d'une capacite de 12 000 tonnes par an. 
Les conclusions pessimistes d'une etude de faisabilite semblent 
entraver sa realisation. 

L'execution d'un certain nombre de ces projets a ete suspendue 
principalement a cause de leur ampleur excessive. L'ajournement des 
principaux projets de l'industrie du bois parait imputable aux 
dif iicultes rencontrees par le Congo pour trouver des partenaires 
etrangers dans des "operations en association". L~ reexamen perio­
dique du projet de pate a papier, dont on esperait qu'il repre­
senterait l'industrie congolaise "d'apres le petrole", et la 
suspension du proje~ <le l'industrie du bois a Mossendjo constituent, 
a cet egard, des exemples caracteristiques. 

3.3 Cadre institutionnel pour le developpement industriel 

Au Congo, la repartition des competences entre les ministeres 
techniques ne correspond pas necessairement au decoupage sectoriel 
du controle de l'appareil industriel. Pour l'industrie, la tutelle 
s'exerce suivant la nature des activites : les industries agro­
alimentaires relevent du Ministere de l'Agriculture et de l'elevage; 
les industries des derives du petrole (essenticllement la raffineriel 
du Minist~re des mines et de l'~nergie; enfin, les industries 
manufactur ieres du Ministere de l' ir.dustrie et de la peche. La 
coordination est assure~ par le Ministere du Plan qui est charge 
notamment de definir les grands axes de la politique industrielle. 
Depuis aout 1984, la tutclle du Ministere de l'industrie sur 
l'ensembl~ des activites industrielles tend a s'accroitre, sans 
etre encore totalcment realisee. Cepcndant, les orientations du 
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deuxieme Plan quinquennal prevoient, que c'est au Ministere de l'ir"::..:strie 
que reviendra la charge de concevoir, elaborer, coordonner et de faire 
executer la politique industrielle du pays. Pour ce fair.a, ce 
Ministere dispose de trois structures administratives : 

Le Secretariat general a l'industrie, charge de la conception 
de la politique industr1elle; 
La Direction des etudes et de la planification, chargee 
d'etablir des plans a long terme sur le developpement dJ 
secteur industriel; 
La Direction du controle et de !'orientation, charqee de 
I 'execution du plan et de sa realisation dans les ~:itreprise~ 
publiques. 

A ces structures administratives au niveau central s'a1outent des 
organismes publics charges d'apporter une assistance technique aux 
Entreprises industrielles. 

La Societe d'ingenierie .:::t de maintenance industrielle (SHH) a 
pour objet de realiser des etudes d'ingenierie pour des projets faisant 
intervenir des technologies simples (briquetteries, tuileries, ~teliers 
de charpente et de menuiserie ••. ). L'extension de ces projets est 
prevue sur tout le territoire. La SIMI a ete creee en 1Y83 sous forme 
de societe d'economie mixte alliant les interets du Gouvernement 
congolais (48 %) a deux societes etrangeres (l'une fran~aise, pour 
8 % <les parts, et l'autre, espagnole, pour 43 %). La SIMI a pour 
mission 

de realiser d~:. etudes economiques et commerciales, des 
etudes technico-ec0nomiques, des etudes de pro~ede et 
de conception~ 
de realiser des etudes de faisabilite des projets; 
de controler et de suivre les travaux sur site et de r·loter 
l'execution ~s projets; 
de guider et d'assister l'entreprise ou les responsables du 
projet dan~ la gestion de leur~ usines; 
d'elaborer des programmes d'entretien preventif et curatif; 
d'assurer la formation dans le domaine de la maintenance. 

La SIMI dispose d'un effectif permanent de 11 personnes, assistees 
par 3 consultants etrangers. La subvention d'equipement accordee 
par l'Etat congolais s'eleve a environ 90 millions de francs CPA. 

L'Office de developpement des petites et moyennes entrepri~es 
(ODPME) (precedemment Office de developpement industriel (ODI)la 
pour role de promouvoir et de contribuer au developpement de la 
petite et moyenne industrie, ainsi que l'arti~anat de production. 
L'ODI a plus particulierement comme mission de : 

fournir une assistance technique et f inanciere aux unites 
de production relevant de sa competence; 
fournir un appui technologique a ce secte~r d'activitc; 
d'assurcr le f inancement direct ou indirect de certaines 
categories d'investissement; 
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recenser des partenaires economiques etrangers en vue d'aider 
a la promotion d'activi<:.t>s nouvelles du pain~ de vue techniq•.Je 
et 0rganisationnel. 

L'ODI dispose de 17 agents. Son bu<lget initial au titre du Plan 
quinquennal 1982-86 s'elevait a 1 300 millions de francs CFA (budget 
propre de fonctionnement et d'investissement) auquel venait s'ajouter 
un milliard de francs CF/\ pour le fonds de developpement industriel et 
artisanal. res credits effectivement alloues a l'ODI ont ete de 100 
millions de francs CFA en 1982, et de 29 millions de francs CFA en 
1984. Passant, en 1985, sous tutelle du Ministere des petites et 
moyennes entreprises, l'ODI a modifie sa denominat~on sociale pour 
devenir l'Office de developpement des pet:tes et moyennes entreprises 
(ODPME). 

Le Centre d'expertise des projets d'investissement (CEPI) est un 
orga~isme recent beneficiant du concours des Nations Unies. Sous tutelle 
du Ministere du Plan, le CEPI est plus particulierement charge de 
realiser des etudes economiques : etudes de faisabilite, etudes de 
marche, evaluation de projets. 

La cellule PMI ck la Banque nationale de dE:veloppement du Congo 
(BNDC) est plus partic~lierement chargee d'apporter une as~istance 
financiere aux projets industriels de petites d'mensions. le finan­
cement est effectue soit sur les fonds propres de la BNDC, soit au 
travers d'une ligne de credit. Depuis sa creati0n en 1979, 19 projets 
ont ete finances par ligne de credit de la Banque africaine pour le 
developpement (BAD) pour un montant de 1 400 million~ d•' francs CFA. 
Le montant total des credits accordes aux entrepreneurs peut atteindre 
75 % du montant total des investissements, les fonds propres ne 
pouvant jamais etre inferieurs a 25 i de ce total. 

Le Bureau d'informations techniques, economique::; et commerciales 
(BI'PEC) a ete cree en 1983. AgencE: du centre cong,)lais du commerce 
exterieur (CCCE), le BITEC est installe a Paris. 11 a pour mission 

de fournir aux hommes d'affaires congolais les informations 
necessaires a leurs activites (prix, norw~s de production, 
informations sur les circuits d'import-e~port, etc.I; 
d'assurer la liaison entre Jes hommes d'affaires congolais 
et etrangers; 
d'assurer la promotion de la pro<luction nationale congolaise 
sur les marches extcrieurs. 
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4. RESSOURCES POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

4.1 Ressources humaines 

En tenant ..:ompte de la deformation de la pyramide des ages au 
niveau de la classe des 0-14 ans, qui repres~nte entre 45 et 50 i de 
la population totale (1,9 million d'habitants environ), la population 
economiquement active (15-59 ans) peut etre evaluee a 570 000 personnes, 
soit environ 40 % de la population totale. Ce taux global doit etre 
module en fonction du sexe, de la classe d'age et du lieu de residence 
de la population (villes prir.cipales, cnetres secondaires, campagnesl 

Selan une enquete effectuee pa~ le CRETH-Urbanor en 1981 !/, 
25,22 % de la population urbaine totaie a mains de 7 ans; 
39,91 % est scolarisee; 17,88 % est constituee par des adultes 
non actifs (ages de plus de 65 ans). Au total, la part des 
actifs dans le total de la population urbaine n'excede ~as 
16,99 %; 
Le taux brut d'activite 2/ feminin est faible : il est compris 
entre 17,9 % a Brazzaville et 10,8 % a Pointe-Noire; 
Co~pte tenu des taux de scolarisation tres eleves qu'enregistrc 
le Congo 3/, les taux d'activites de la classe d'age des 
15-19 ans-n'excedent sans doute pas les 20 %, et ceux de la 
classe des 20-24 ans les 75 % (56,4 % dans les centres 
seconda i rE>s) . 

On peut estimer entre 35 et 40 % la part de la populacion active 
employee dans !'agriculture. Ce ratio est particuli~rement bas; la 
moyenne pour l'Afrique subsaharienne s'etablic aux alentours des 71 %. 
Il est imputable au niveau eleve de la population urbaine qui represente 
plus de 50 % de la population totale du Congo. La popula::ion active 
E'~ployee dans l'industrie au sens large (y compris les mines, le 
petrole, la construction et la fourniture d'enecgiel represente 26 % 
de la population active totale; enfin, celle employ0e dans les 
services marchands et non marchands s'eleve a 39 %. 

Depuis les annees soixante, l'educ~tion occupe une place centrale 
dans le developpement economique et social du Congo. Celui-ci est 

1/ CRETH-Urbanor Etudes socio-urbaines Ministere des travaux 
publics, Brazzaville, octobre 1981. 

2/ Le taux brut d'<1ctivite se dP.finit comme le rapport entre le 
nombre d'actifs au travail et la population active totalc 115-59 ans), 
multiplie par 100. 

3/ Le nombre d'inscrits ~ l'ecole primaire en pourrentage du 
group; d'age pertinent etait de 58 I en 1978 (contre 63 I en m~yenne 
pour l'Afriquc suhsaharienne) et le nombrc d'inscrits a l'ccole 
secondaire en pourcentage du groupe d'agc ?ertinent attcignait 69 i 

(contre 13 ~en moyenne pour l'Afrique subsaharicnnel. 
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aujourd'hui un des pays les plus scolarises d'Afrique subsaharienne. 
La scolarisation dans le premier degre d'etudes generales est prati­
quement totale depuis 1970 : le taux ae scolar~sation de la classe 
d'age des 6-11 ans est d'environ 98 'L Les disparites regionales 
en rnatiere de taux de scolarisation dans le primaire sont extremement 
faibles, et ces derniers ne sont j.:imais inferieurs a 85 % (la moyenne 
pour les centres urbains secondaires ctant de 91,9 t). Au cours de la 
decennie soixante-dix, les effectifs de l'enseignement secondaire ont 
connu une croissance superieure a ceux du primaire, passant de 9 265 
(en 1964) a 127 210 en 1978. L'accroissement des effectifs du premier 
cycle des etudes secondaires a ete de 19,4 % l'an, celui du deuxieme 
cycle de 26,3 % l'an, alors que l'enseignLment technique voyait ses 
effectifs croitre de 8 % l'an, passant de 3 700 eleves (en 1965) a 
10 9(10 en 1978. Les effectifs de l'enseignement s 11perieur sant 
passes au cours de la meme periode de 613 a 3 642. 

Cette "explosion scolaire" explique la forte proportion des hommes 
~gcs de plus de quinze ans maintenus dans le systeme educatif. En 1980, 
c.e taux Ptait de 41,3 % a Brazzaville, de 38,8 % a pointe-Noire, et 
de :1,:· ~ dans les centres urbains secondaires. En moyenne, pres de 
40 % de la population active se trouve en cours d'etudes. 

Si ceLte tendan~e se maintient, le nombre d'eleve~ inscrits dans 
le systerne scc·laire se~ait, en 1986, de l'ordre de 650 000 icontre 515 000 
en 1977/78). Cornpte tenu de la tres forte scolarisation passee, le taux 
d':1ccroissement du r.ornhrt! d'elcves dans le premier degre du premier cycle 
pourrait etre legereme.1t s~p~rieur aux taux d'accroissement demographique. 
On peut estimer a 430 000 le nombre d'eleves dans le premier degre et a 
160 000 celui du deuxieme degre. T-'enseignement secondaire connait les 
repercussions de la croissance 3P.terieure de l'enseignement fondamental. 
Selon les tendances des annees precedentes, il y aurait environ 40 000 
eleves en 1986 et, compte t~nu du ~aux d'echec au baccalaureat, 
environ 6 000 non-bacheliers sort.ant du systerne scolaire. On peut 
estimer, enfin, que 12 000 etudiants sortiront de l'enseignement 
supcrieur, dont pres de 9 000 sans diplome de fin d'etudes (tableau 201. 

La croissance rapide du r.o~bre de sortants du systeme scolaire 
(aux niveaux ~eccndaire et superietirl pose le probleme de leur absorption 
dans le syst~me productif (cf. annexe-cabieau A-9). Du fait de la 
tres faible croissance de l'emploi dans le secteur prive (que l'on 
peut estimer de l'ordre de 1 % l'an entre !980 et 1984), c'est le 
secteur public qui a absorb? la majeurc part:~ des sortants du systeme 
educatif. L'emploi dans les ad~in1strations publiques - a !'exception 
des forces de securitc ct de l'armee - a c:ru ainsi de 29 % l'an entre 
1980 et 1983, passant de 34 7~0 en 19F, a 44 801 en 1983. Ce gonflement 
des effectirs a contribue a !'augmentation sensible des depenses de 
fonct1onnement du gouv~rnement central. Entre 1980 ct 1984, les 
salaires ~ersen par !'administration ont CLU de 16,2 % l'an, passant 
de 36,9 milliards de francs CFA en 1980 a 67,3 milliards de francs 
CPA en 1984. !.<1 masse salariale du gouvernernent central reprcsentait 
alors 40,6 i des depenses de fonctionnement. 
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Tableau 20 

Evolution des effectifs scolarises par niveaux 
d'ensei9nemient. 1977/78 - 1985/86 

1977/78 1986/86 a/ 

Niveaux d'enseignement Effecti fs Part en \ Effecti fs Part en 

ler degre primaire 
2eme degre priw~ire 
Secondaire general 
Technique ler deqre 
T~chnique 2eme deqre 
Formation des 
enseiqnants 
Superieur 

Source Ph. HUGON 

a/ Estimation. 

359 000 69,5 430 000 64,5 
119 000 23,1 160 000 24,0 

19 000 3,7 40 000 6,0 
8 500 1,7 15 000 2,J 
4 OQI) 0,8 8 000 1, 2 

900 0,2 200 0,2 
5 450 1,0 12 000 1, 8 

Bilan-diagnv~tic de l'economie congolaise 
a la veille dJ premier plan quinquennal. 
CERED, Univer3ite Paris-X, 1983. 

L'Etat est de loin le premier employeur au Congo, representant 
32 % de l'emploi total, 45 % de l'emploi urbain et 70 *de l'emploi 
salaric. L'emploi dans les entreprises d'Etat a cru, quant a lui, 
de 8,5 % l'an en~re 1980 et 1984. 

4.2 Ressourc~s agricoles 

La place de !'agriculture dans l'economic congolaise demeure 
extremement modeste : si, avec l'elcvage et la peche, c:e secteur 
occupe quelque 200 000 actifs lsoit pr~s de 40 \ de la population 
active totalel, il ne contribue que pour moins de 10 % a la formation 
du produit int~rieur brut. Les surfaces agricoles utilisees sont 
reduites : sur 34,2 millions d'hectares, mains a.~ 2~0 000 sont 
utilises pour !'agriculture (dait ~oins de 0,6 i de l'ctendue du 
territoire national). 

En\·iron trois quarts des surfaces C!lltivces sont affecu:~ a·Jx 
cultures vivricres. Cellcs-ci comprcnnent le m;snioc (700 OOn Lor.r.es 

produites en 1983/84) et le plantain (60 000 tonnes). I.cs r ·r.demcnts 
des cultures vivricres sont faibles : 696 Kg/ha pour le~; ccreales 
(contre 856 Kg/ha en moyennL en Afrique subsaharicnne), 857 Kg/ha 
pour le riz (contre I 780), 4 107 KG/Ila pour le manioc (coLt:re 
7 373 Kg/ha en moyenne pour l'Afriquc subsaharic~nc ct 12 195 Kg/ha 
pour le Za1rcl. Unc pi"lrt importantc d€' cettc production vivricre est 

% 
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destinee a la consommation locale en milie•J rural, alors que l'appro­
visionnement des centres urbains (qui regroupent plus de 50 \ de la 
population tot~lel est assure en grande partie par des importations 
alimentaires : celles-ci ont ete multipliees par 17,2 entre 1960 et 
1982, et le coefficient de dependdnce aiimentaire 1/ est passe de 
l'indice 100 en 1960 a 151 en 1980. -

I.e dc•:eloppement des cultures industrielles a connu de nombreuses 
difficultes. La production de sucre, de l'ordre de 100 000 tonnes dans 
les annces soixante, a cnute rapidement au cours de la decennie 
soixante-dix pour atteindre 12 000 tonnes environ en 1980 (corres­
pondant a 11,5 ~de la capacite des sucreries en activitel. Malgri le 
relevement de la production entre 1980 et 1984 (de 12 JOO tonnes a 
30 900 tonnes, soit un taux annuel moyen de croissance de l'ordre de 
38 I l'anl, celle-ci ne represente guere plus de JO \ du niveau 
atteint dans les annees soixante. Les difficultes financieres de la 
societe d'Etat SUCO oberent la realisation du plan quinquennal dans 
le domaine sucrier. Ce dernier avait retenu pour 1986 un objectif 
de production de 750 000 tonnes de Sucre brut, correspondant a une 
production de canne a sucre d'environ 750 000 tonnes et a la culture 
de 14 a 15 000 hectares. La production de palmistes et d'huile de 
palme a enregistre une d~croissance sensiblement identique a celle 
de la production sucriere. En 1980, la producticn d'huile de palme 
(1925 tonnes) representait moins de 40 i du niveau enregistre rlans 
les annees soixante. Depuis 1970, la production a chute au rythme 
moyen .Je -5, J '!, l 'an. 

~e cacao et le cafe ont connu une evolution plus favorable. 
Apres les records enregistres e~ 1977 (cafc : 5 184 tonnes; 
cacao : 3 021 tonnes), la production s'est stabilisee depuis 1980 
auteur de 1 500 - 2 000 tonnes pour le c~~ao et de 2 500 tonnes pour 
le cafe. r.e maintien du niveau de la production pou"r ces deux cultures 
d'exportation s'explique en partie par le relevement des prix d'achat 
aux producteurs, qui ont augmentc de 18 % (pour le cacao) et de 23 i 

C1~ur le caf~) entre 1980 et 1984 (alors que le prix des autres 
cultur~s n'a pas ete modifie). o·~ne fa~on gcnerale, !'augmentation 
des prix aux producteurs a cte inferieure a !'augmentation des prix 
a la consommation (qui ont crude 60 % entre 1980 et 1985). 

Sylviculture 

Premier secteur exportateur jusque dans les annees soixante-dix, 
la sylviculturc a vu son importance dccroitre au profit riu p~trole. 
Ccttc haisse relative (la sylviculturc nc contribuait plJs quc pour 
l,J '!au l'IB en 1981 ct pour 1,8 ·~en 1984) s'cst accompagnce d'un 
dcclir. absolu de la production de grumes entre 1970 (802 000 metres 
cubes) ct 1975 (321 000 m~tres cubes). La r~prise de !'exploitation 

1/ Le coefficient de dependance alimentairc est dcfini comme la 
sommc-des importations ct de la production alimcntairc rapportce ~ 
laproduction alimentaire et multipliec par 100. 



Cultures 

Cultures vrivrieres 

Manioc 
Plantain 
Mais 
Paddy 

Cultures industrielles 

Cafe 
Cacao 
Canne a sucre 
Tabac 

Sources 1970-1978 
1980-1984 

Tableau 21 

Evolution de la production agricole, 1970-1984 
(en milliers de tonnes) 

1970 1972 1974 1976 

461 489 515 556 
29 32 33 34 . . 0,2 

2,6 3,4 2 I 1 1 I 9 

1 , 5 1 , 1 1, 3 2, 3 
1 I 3 2, 1 2,4 2 I 3 

667 246 341 a/ 
0,7 0,6 1 I 1 1, 0 

Annuaire Statistique 1978, CNSEE 1980, 
Ministere de l'agriculture et de l'elevage, 

1978 1980 

580 580 
35 38 
5,9 3,3 
0,6 0,9 

4,9 2,5 
2,2 2, 3 

12, 3 
0,4 0,4 

a/ Donnee valable pour 1973. 

1981 1982 1983 1984 

628 650 672 696 
62 57 60 

3,6 3,6 2,6 2,8 
, ,0 1I2 1, 1 0,5 

2, 5 1, 8 2, 2 2,5 
2,0 2,2 1I5 1 I 7 ... 

• 15, 7 20,4 22,6 30,9 
0,4 0,4 o,, 0,3 
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forestiere s'amorcera reellement apres 1979 (478 000 metres cubes) pour 
atteindre pres de 590 000 metres cubes en 1984. La fourniture de grumes 
aux usines locales de sciage, placage et deroulage du bois a suivi 
cette tendance (tableau 221. 

Tablecau 22 

Evolution de la production et des utilisations de bois 
en grumes 1970-1984 

(en millicrs de metres cubes) 

1970 1975 1980 19t, 1982 1983 

Product.ion 802 321 603 527 517 514 
I.ivraison aux 
usines locales 210 193 279 205 202 188 
Exportation 592 128 324 322 315 326 

Sourc~ : Direction des Eaux et Fon~ts. 

1984 

588 

250 
338 

La poursuite de cette tendance ascendante depend non seulement ue 
la gestion du patrimoine forestier (reboisement et entretien de la 
foret), mais aussi de la reussite du programme de maillage de l'espace 
inscrit au plan ~uinquennal 1982-1986. La revision du CFCO (chemin 
de fer Congo-Ocean), !'amelioration du reseau fluvial devraient 
contrib~er a la diminution des temps de transport des grumes et a 
leur meilleur acheminement. Une fourniture reguliere de courant 
electrique a~x industries de transformation du bois devrait permettre 
un relevement de la valeur a~outee de cette branche. 

A l'exp!oitation ~e la foret naturelle (20 millions d'hectares 
dont 13 m~llions Pxploitables commercialementl, viennent s'ajou~er 
mainte11artt les 20 000 hectares de plantation d'eucalyptus. Cette 
foret artificielle est a la base d'un vaste projet de fabrication 
de pate a papier (290 000 tonnes par an). Cependant, en raison des 
difficultes rencontrces dans lP. financement du pro~et, la taille r.e 
ce derr.ier a ete reduite et sa realisation effective repoussee. 
Les eucal· :s sont actuellement comme~cialises sur le marche 
internati · sous forme de rondins. 

4.l Ressources mini~res et ~nergetiques 

Ressources ainieres 

r.e Congo dispose d' importants g i semen ts de mi nera is meta 11 iq1.1es 
(zinc, plomb, cuivre, etain, ~er, argent, titane, wolfram, or .•. ), 
de minerais de mctaux rares (ilmenite), de substances non metalliques 
:potasse, silice, calcaire de cimenterie, phosphates! et de gemm~s 
(corindon, dia~antsl. ToLtef~is, seuls le plomb et le zinc font 
actuellement l 'objet d'une exploitatiort industrielle. 
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La production de plomb et de zinc a connu, depuis les annees 
soixante. une evolution trcs irrequliere tenant a la fois aux '.'al:"iations 
d~s coul:"s de ces minerais sur le mal:"che mondial et aux IIY'<lificatio~s 
dans les acCO!:"dS d'exploitation concedes par les autorites conqolaises. 
En moyenne. depuis les annees soixante. la production de minerais de 
plomb et de zinc a oscille ent~e 2 000 tonnes et 20 000 tor.n~s. Les 
resel:"ves sont evaluees a pres de 1.s million de tonnes (soit 25 
annees d'exploitation). Une l'Sine de traitement situee a Mfo~ati 
dis!>Qse d'une capacite theorique d~ 70 000 tonnes par an. 

Ressources ener9etiques 

Le Congo dispose d'un potentiel energetique considerable : 
producteul:" de petrole. il possede en outre de nombreux sites utilises 
ou utilisables pour la production d'cnergie hydro-electriqu:?. 

La production de petrole est concentree sur ies gisements off-shore 
de Pointe-Indienne, au larqe de Pointe-Noire. 
a cru fortement. passan~ d'un peu plus de 100 
42,3 millions de barils en 1984 (tabieau 231; 
entre 1980 (22,9 millions de barils) et 1984. 

Dep1is 1971, la production 
000 ba!:"ils/an en 1971 a 
elle a presque double 

Actuellement, 26 
plates-formes de forage sont posees et 114 puits fores. Les capacites 
de stockage ju terminal petrolier de Djeno sont d'environ 370 000 
metres cubes. ELF-Congo, filiale de la societe fran~aise ELF­
Aquitaine, et AGIP Recherches Congo sont les principaux operateurs 
au niveau de la recherche et de !'exploitation. 

La consomrnation nationale de produits petroliers est passee de 
206 milliers de tonnes en 1974 a 273 milliers de tonnes en 1984. Au cours 
de cette periode. le volume de la demande a connu de sensibles val:"iations 
(+10 \ entre 1974 et 1976; -2\ entre 1976 et 1978). Sur periode l:"ecente. 
la consommation, apres avoir cru de 8 \ en moyenne et pal:" an entre 
1980 et 1982, a chute de 3 \ l'an entl:"e 1983 et 1984, refletant par 
la-meme le ralentissement de l'activite economique nationale. 

Le commerce des produits petroliers sur le territoil:"e national 
est le monopole d'une societe d'Etat HYDROCONGO. .Jusqu'en 1983, la 
totalitc des produits petroliers raffines etaient importes. Pal:" la 
suite, la mise en place d'une raffinerie a Pointe·!'loire (CORAFl 
permit pl:"ogressivement la totale satisfaction de la demande finale 
a partir des ressoul:"ces nationales : en 1~~3. 38,5 % du kerosene, 
70,7 % de l'e~sence et 34 \du carburant diesel consommcs au Congo 
ctaie~t raffines par la CORAF. Les prix des produits petroliers, 
aprcs etre restes longtemps stables (il n'y a pas eu notamment de 
changement de prix a la pompe entre avril 1980 et janvier 1983) ant 
a·Jgmente de 12 a 43 % suivant les produits, en janvier 1983, f't de 18 
a 33 i en mai 1984. Cette augmentation des prix a permis a la CORAP 
de cesser de produire a perte et de degager un profit de l'ordre de 
0,9 milliard de francs CPA en 1984. Les prix actuels permettent de 
couvrir les couts moyens tCJtaux. 

La non-realisation du projet de barrage hydro-clectrique sur les 
gorges de la Sounda Cclaborc dans les annces soixantcl a certainement 



Tableau 23 

Evolution de la production et de la conaoanation d'energie au Congo, 1974-1984 

1974 1976 1978 1980 1981 1982 1983 1984 

Petrole brut 
millions barils/an 17' 1 14,0 17' 0 22,9 28,9 32,3 38,0 42,3 

Consommation nationale 
de produits pctrol.iers 
raffines 
lmilliers de tonnes/an) 20b, 1 251'8 2 4 1 '3 251, 7 259,8 2\13, 2 280,5 27 3, 1 

Production d'cnergie 
electrique 
(millions de Kw/h) %,6 113' 0 54,9 154,6 158,7 200,2 232,5 252,6 
Jont : 

-hydro-cilectricit6 54 1 1 62,0 54,8 100,0 103,2 1 7 ')I 7 230,6 250,8 .... 
-thermo-electric.it6 44,5 51, 0 O, 1 54,5 54,8 24,5 1 I ~) 1,8 -..) 

Importation 
d'tilectricit;.~ 

!millions de Kw/h) 6,8 19,3 261 1 57,0 80,5 

Source : Minist~re des mines ct de l'6nergie, Direction de l'energie. 
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contribue au ralentissement du developpement industriel du Congo 1/. 
Le pays disposE:· actuellement de 2 centrales hydraul iques (centrale 
du Djoue a Brazzaville mise en service ~n 1958, et centrale de la 
Bouenza mise en service en 19?9), et de quatre centrales thermiques 
(Brazzaville - 1938 -, Pointe-Noire - 1935 -, Loubomo - 1954 - et 
Nkayil. Si l'on ajoute aces unites de production les neuf a dix 
microcentrales implantees en milieu rural, on peut estimer a 120 MW 
la puissance electrique installee. Cependant, la vetuste et l 'obso­
lescence d'une partie du materiel et du reseau ne garantissent guere 
plus de 65 MW de puissance utile. Dans cette production totale, 
l'energie d'origine thermique, qui representait encore 35 \du 
total en 1980, ne comptait guere pour plus de 1 \ en 1984. 

Entre 1967 et 1980, la demande d'energie electrique a cru en 
moyenne de 8,24 \ l'an, avec des ecarts dans les rythmes de croissance 
suivan~ la nature du courant electrique distribue : la base tension 
s'est accrue a un rythme nettement plus lent (+7,27 \) que la haute­
tension (+13,17 \ l'an). Depuis 1980, la production a augmente 
rapidement (de l'ordre de 13 \ l'an entre 1980 et 19841. La demande 
a cependant depasse l'offre nationale, en croissant de 20 \ par an : 
le deficit energetique congolais a done ete comble par des importa­
tions d'energie electrique en provenance du Zaire (qui dispose 
d'une surcapacite de production importante). Au total, la production 
nationale congolaise couvrait environ 76 % des besoins exprimes en 
1984. 

4.4 Ressources financieres 

Le niveau de l'epargne inter1eure brute au Congo est etroitement 
lie a celui des ressources petrolieres. Le premier choc petrolier de 
1973/74 s'est accompagne d'une nette remontee de l'epargne interieure 
brute qui est passee de -4,8 millions de francs CFA en 1972 a +22,9 
milliards en 1974. La deuxieme vive croissance de la production et 
du prix petroliers en 1978/79 a induit des effets tout a fait compa­
rables : entre 1978 et 1980, l'cparqne interieure brute a crude 45,3 
\ en moyenne annuelle passant de 4,2 milliards de Francs CFA (en 
19781 a 128,5 milliards en 1980. Dans le meme temps, la propension 
moyenne a consommer a chute de 61,7 ~ (en 1978) a 41,03 % en 1980. 
Depuis 1980, le taux d'epargne brute s'etablit en moyenne auteur 
de 36,7 ~. avec ur minimum de 30 % en 1981, et un maximum de 
48,6 \en 1982. (Vair annexe tableau A-10). 

Le niveau de l'eparqne interieure brute, notamment depuis le 
deuxieme choc petrolier, apparait globalemcnt suffisant pour financer 
la formation brute de capital fixc : la croissance de l'investissement 
total (qui passe de 21,2 \du PrB en 1978 ~ 60,2 I en 1982) s'accompa­
gner~ d'unc augmentation de l'cpargne intcrieure brute; cette 

!I Ce projet prevoyait la production d'environ 7 milliards de 
kilowatts-heure. r.c barrage aur;sit du avoir des effets d'entrainement 
directs et indirects sur Jes industries de transformation du bois et 
sur !es industries extractives. 
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derniere, exprimee en pourcentage de 1 'investissement total, passant 
de 9,7 \en 1978 a 99,6 'en 1980, et a 122,1 ~en 1984. Cependant, 
si l'on integre a cette epargne interieure brute le revenu des 
facteurs, l'epargne nationale brute s'avere largllmer.L insuffisante a 
financer l'inv~stissement total : au cours de la periode 1980-1984, 
l'epargne nationale brute s'est etablie en moyenne aux alentours de 
7,5 milliards de francs CFA, cette moyenne masquant elle-meme de 
profondes fluctuations de l'indicateur. 

Compte tenu de !'importance des revenus des facteurs verses a 
l'exterieur, le financement du deficit courant des finances publiques 
a ete principalement assure, depuis 1980, par des emprunts exterieurs 
(ces derniers contribuant pour 10,5 \ au fina~cement du deficit public 
en 1980, pour 62 \ en 1982, et pour 125 % en 1983. Le niveau du 
financement exterieur net, exprime en pourcentage des ressources 
fiscales totales, n'a cesse de diminuer depuis 1974, passant de 44 \ 
en cette annee a 26,5 \ en 1980, et de 13,2 \ en 198] a moins de 0,9 \ 
en 1984. 

L'additif a !'arrangement "stand-by" du FHI portant sur 22,40 
millions de DTS, a eu pour effet de porter au total de 141,3 millions 
de dollars, le montar.t de la cooperation exterieure sous forme 
d'assistance en capital au Congo. Par rapport a 1984, cela a 
constitue une augmentation de 42 ~- Au cours de 1985, 3 787 millions 
de dollars a 26 \ ont ete consacres a l'industrie, provenant princi­
palement de sources bilaterales (France/CEE). Les tableaux A-11 
et A-12 fournissent d'autres details sur !'assistance financiere 
exterieure au Congo en 1985. 

4.5 Perspectives industrielles et role de la cooperation technique 

Les fluctuations du marche petrolier rendent incertaines les 
perspectives d'un developpement industriel du Congo. Les deficits 
accumules des finc>.nces publiques et de la balance des paiements 
ont amene le gouvernement a appliquer un programme d'ajustement 
structure! en collaboration avec le FMI et la BM, ainsi qu'a adopter 
des changements de politique prevoyant le retablissement d'un equi­
libre macro-economique et financier et le redressement des entreprises 
publiques. Le developpement a court et moyen terme du marche petrolier 
ne manquera pas d'influencer ces efforts de reajustement. 

On envisage la possibilite de deux scenarios : 

il La depression que traverse actuellement le marche petrolier 
sera de courte duree, et le prix du baril de petrole 
remontera d'ici la fin de 1986 OU le debut de 1987 a 
environ 15-20 dollars ( un niveau que de nombreux obser­
vateurs internationaux considcrent realiste). La croissance 
des ressourccs petrolieres exercera alors un impact positif 
sur le rcajustcment financier. A moyen terme, si les 
objectifs gcneraux du Plan ne sont pas modifies, le maintien 
du programme tendant a dcregionaliser Ies poles de croissance 
et a renforcer Ies liens intcrrcgionaux excrcera un effet 
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d'entrainement sur le secteur du batiment et des tr.n·aux 
publics, compcrtant des effets !'leureux pour les industries 
des materiaux de construction. A court terme, la reani­
mation du secteur petrolier pourra comporter des effets 
multiplicateurs sur la branche des industries metallurgiques 
et mecaniques, directement liee au petrol~ (Pointe-Noire). 
A son tour. cettz reanimation permettI<• !'application de 
projets d'investissements dans le domaine de la substitution 
aux import~tions, liee a la croissance de la demande finale. 
princ1palement urbaine. 

ii) Au contraire, en cas de poursuite de la depression dans 
l'industrie petroliere, le prix du baril pourrait descendre 
a 5-10 dollars. La ~rise petroliere accroitrait alors les 
difficultes d'application du Programme d'ajustement str~cturel 
e~ pourrait exercer une influence facheuse sur la stabilite 
politique et sociale du pays. Si cette crise devait continue::, 
il faudrait mettre en oeuvre des projets de substitution 
aux exportations, en renfor~ant celui de la pate a papier 
et du papier. Le developpement d'industries de traitcment 
du bois exercerait des effets en amont sur la sylviculture. 

Independamment de~ futures orientations economiques, certains 
problemes demeureraient, representant des obstacles majcurs au deve­
lopp~ment industriel du Congo. Ce sonr. : 

La faiblesse de la dcmande interieure d'une population de 
1,8 million d'habitants. Elle pourrait cependant etre contre­
balancee par !'exploitation de la demande rcclle liee au 
revenu petrolier. Mais cette demandc a ete limit0e par la 
baisse du prix du petrole : sclon toute possibilite, la 
consommation domestique finale stagnera entre 1985 et 1987. 
En meme temps, la baisse des exportations de produits industriels 
du Congo vers lcs pays de l'Union douanibre centrafricaine 
(UDCA) et le Zaire s'est pours11ivie. 

Le probleme de la competitivit6 de I 'industrie congolaise 
face a la concurrence internationale constituc un obstacle 
au dcveloppement des projets de substitution aux importations. 
I~ protection du march6 interieur (~ laquelle !cs autorircis 
congolaises ont d6j~ cu recours pour d~vclopper leurs projets 
interessant !cs cimenteries ct lcs minotcries) n'a pas manqu0 
de penal iser lourdement l 'cconomie du p<lys. Il para it diffi­
cile de recourir ~ nouveau~ de tc!les pratiqucs prntec­
tionnisces, yui sont en contradictinn avcc !rs 1•rincipalcs 
cliluscs des prets du FM! consent is pour 1 'appl ic:1tion rk 

"l 'aj1.:~;temcnt. structure!". 

A la lumi~rc de ccs consid~rations, on pcut: percevoir qu0 la 
prioritc devra ~tre donncc ~ l 'analyse des pcrspcrtives de d0vc­
loppcment industriel ii mc:.yen ct lor.q tcrme. [le tel !cs 0tuclc:-; 
analytiques, outre I 'approfondisscmcnt qu'cllcs pcrmett:ront des 
aspcct.s m<icro-cconomiques et financiers <le~.; dcux sci·nilrios, pourront 
~tre cntrepriscs par sectcurs, avcc evaluation ct observation attentive 
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des projets de de\·eloppement. Le retard apporte a !'elaboration du 
deuxieme Plan 4uinquennal est peut-etre en partie imputable a 
!'absence d'une telle approche macro-economique et sectorielle. 
Contrairement a ce qu'on observe dans de nombreux pays, particu­
lierement d'Afrique occidentale, le Plan congolais n'est pas "une 
collection de projets, sans plan ni coherence", mais "un plan sans 
projets" 1/. Ces analyses prospectives peuvent egalement permettre 
de scrute; et d'evaluer les projets de substitution aux exportations 
dans le cadre d'un partage international des taches, et la substi­
tution aux importations dans celui d'une integration economique 
au sein de la region economique centrafr~caine. 

Le Plan congolais avait prevu, avant la fin de 1986, l'inves­
tissement de 30 milliards de francs CFA pour le redressement des 
entreprises de l'Et3t et l'expansion des activites industrielles. 
L'application d'une vingtaine de nouveaux projets avait egalement 
ete programmee pour la fin de 1986. Leur mise en oeuvre effective 
semble contrariee par les difficultes financieres actuelles. Par 
lui-meme, le marche interieur est beaucoup trap etr.:>it pour soutenir 
l'expansion du secteur industriel. La concurrence des pays voisins, 
du Cameroun en particulier, parait freiner !'expansion industriellc. 
Le Congo a developpe les memes industries que ses ~oisins : le 
textile, la pate a papier, le raffinage du petrole, etc. Les progres 
accomplis dans les transports interieurs regionaux accroissent la 
concurrence des pays voisins. 

Promouvoir des industries efficaces fondees sur l'agriculture 
represente a !'evidence un besoin urgent. Il f~ut deployer de 
nouveaux efforts, en saisissant en premier lieu les possibilites 
qu'offre !'amelioration du marche outre-mer, tout particulieremen~ 
pour un grand marche a l'interieur de ~·union douaniere centra­
fricaine. Le developpement des produits forestiers peut, a cet 
egard, offrir des chances. si l'on parvient a r0soudre le~ problemes 
des transports interieurs. 

Compte tenu des incertitudes qui pesent sur le secteur petrolier, 
il ser~it necessaire, po~r com~enser l~ chute brutale de l'inves­
tissement industriel, d'obtenir des investissements etrangers 
appropries. 11 faudrait e9alement faire appel a des competences 
techniques pour reduire l'actuelle vulnerabilite du pays aux 
variations des prix mondiaux du p~trole, et po~r accroitre le 
sectcur industriel dans le cadre d'une approche plus pragm~tique. 

1/ Cf. Ph. Hugon et 0. Sudrie : "Les crises de la planification 
africaine : diagnostic et proposi_~ions". Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUUI, juillet 1986. 
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La cooperation exterieure peut exercer un role important dans le 
soutien de la stabilite et de la croissance economiques du pays. Dans 
le domaine de !'assistance technique, le Congo a re~u une aide multi­
laterale et b1laterale equivalant, en 1985, a 38,8 millions de 
dollars, en baisse de 23 % environ (47,7 millions de dollars en 
198'\ 1/). 

L'assistance bilaterale represente la source principale de 
!'assistance technique : 86,7 % du total. En 1985, ce fut essen­
tiellement celle de la France (76,5 %), des Etats-Unis (12,37 %), 
de la Republique federale d'Allemagne (4,65 %) et de l'Italie (4,20 %). 
En outre, une 3ssistance bilaterale substantielle fut apportee par 
les pays socialistes de !'Europe de l'Est et par la Chine. 

L'assistance technique multilaterale a represente en 1985 13,3 % 
de !'assistance totale, avec une baisse de 31 \ par rapport a 1984, 
principalement imputable a la reduction de !'assistance fournie pdr 
le Fonds europeen pour le developpement. Le systeme des Nations Unies 
a apporte en 1985 une assistance technique equivalant a 4,7 millions 
de dollars, soit 12,3 % du total de !'assistance techniqu~ re~ue par 
le Congo en cette annee. (Vair tableau A-13). 

Les principaux secteurs qui ont beneficie de !'assistance technique 
bilate~ale et ~ultiiaterale etaient : l'agricuiture (22,58 %), la S3nte 
(14,85 %), !'education (14,80 %), les transports et communications 
(13,96 %) et l'emploi l 12,70 %). L'assistance au secteur industriel 
n'a pas depasse ~20 000 dollars environ, soit 1,33 % de !'assistance 
tedanique totale. ;)ur ce montant, 296 000 dollars ont et€ fournis 
par la France, et 222 000 dollars par le PNUD, l'ONUDI et le BIT. 
On trouvera d'autres indications sur les programmes d'assistance 
technique de l'ONUDI, passes ou en cours, dans l'Annexe D. 

Le Pm;o a pu mainteni.r le niveau general de son programme, grace 
a de substantielles participations aux ccuts de la pa•t de qouver­
nements de pays, representant un mnntant de 7,7 millions de dollars 
pendant la periode 1982-1985. Bien que la majeure partie de l'aide 
du PNUD (60 % environ) ait ete consacree au secteur agricole (projets 
interessant les sucreries, le d~veloppement de la pr juction de caf0 
et de cacao, l'extension des cultures vivrieres, !'exploitation rurale 
de la peche, le devel~ppement de la sylviculture, etc.), il ya lieu 
de mentionn~r egalement !'assistance technique qu'1l a apportee a la 
gestion des entreprises du seGteur public, aux ~etitcs et moyennes 
entreprises, ainsi qu'a !'evaluation de projets industriels. 
l'ONUDI a appccte son concours dans l'elaboration d'un projet frnan~e 
par le PNUD destin~ ~ faciliter !'approbation par le ~inist~re de la 
planification des projets industriels, dans la preparation d'un 
projet complementaire dans ce domaine, ainsi que dans la pianification 
inrlustrielle. Cette derniere operation a debute en novembre 1985 avec 
un budget de 774 600 dollars. 

1/ -~~t sur la coope:-at_!2!!__£.0'Jr 11:;: Jeveloppement en Republ ique 
populaire ou Congo, Programme des Natior.s Unies pour le D~veloppement, 
Bra2zaville, aout/septe~bre 1986. 
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A la lumiere de ces analyses, dans leurs grandes lignes, les 
priorites de l'assistance multilaterale et bilaterale au secteur 
industriel congolais paraissent etre les suivantes : 

analyses politiques des perspectives du developpement 
industriel a moyen et long terme, avec identification des 
options et des perspectives d'un developpement subsectoriel; 

identif i~ation et evaluation des projets de developpement 
industriel; 

assistance aux petites et moyennes entreprises industrielles; 

amelioration des resultats obtenus par les entreprises 
industrielles du secteur public; 

amelioration de la competitivite de la production indus­
trielle et accroissement de la capacite d'~tilisation; 

promotion d'industries fondees sur !'agriculture; 

developpement d'industries fondees sur la foret: 

developpement d'industries de biens d'equipement simples 
liees au trait~ment de la production agricole; 

promotion ~e la specialisation subregionale et cooperation 
au developpP.ment industriel dans le cadre de !'Union 
douaniere .t economique centrafricaine. 

La nouvell~ attitude pragmatique que le Gouvernement a adoptee, 
en f- -~nt ressortir les meilleurs resultats obtenus par les entre­
pri~ privees par comparaison avec celles du secteur public, devrait 
attirer de nouveaux investissements etrangers, ainsi que la cooper~~ion 
t~chnique des organismes multilateraux et bilateraux. 



- 54 -

Annexe A 

Tableaux statistiques 
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Tableau A-1 

Taux de croissance du produit interieur brut par secteurs 
d'activ~te 1980-1984 

(a".lx prix de 1980) 

1980 1981 1982 1983 

Agriculture, elev age 
et peche 6,6 -0,6 -16,4 1, 7 
Sylviculture 1, 5 -10,4 -7,2 -1, 6 
Industries et mines a/ 15,8 17, 2 15,0 0,0 
Pet role 14,8 32,2 12,7 1 1 , I 
Travaux publics 3,3 36,3 32,2 10, 1 
Transports et 
communications 32,2 19,2 9,2 -6,3 
Commerce et services 26,2 50,2 32, 3 -3,8 
Services non ma:-chands S,7 8,0 -6,2 2,4 
Taxes s-.ir importations 22,5 2,3 24,6 1 , 8 
PIB 17, 5 24,0 13,0 3,S 

Source : Comptes nati0naux, diverses livraisons. 

a/ Hors petrole. 

1984 1985 

2,7 0,0 
33,3 
-7,0 
11, 3 
-2,7 

6,8 
-14,S 

5,0 
5,3 
2,5 -3,0 



Branches industrielles 1 sem 82 

Industries agro-
alimentaires 102 

Boulangeries 87 
Boissons et 
tabac 97 
Autres I.A.A 180 

Textiles 106 

Industries du bois 101 

Papi er 109 

Chimie et derives 
du petrole 9~ 

Miileraux non 
metal 1 iques 76 

Industries de 
transformation des 
metaux 128 

Total industries 
marn f actu r ieres 98 

Source : Ministbrc du Plan : 

Tableau A-2 

Indices de la production industrielle, 1982-1985 
(Base 100 = ler semestre 1983) 

2 sem 82 1 sem 83 2 sem 83 1 sem 84 

120 100 120 121 

96 100 1 1 6 136 

91 100 96 114 
525 100 427 203 

102 100 76 11 0 

122 100 125 122 

102 100 97 96 

104 1 0 (J 83 85 

89 100 83 23 

122 100 129 96 

101 1 0 () 86 89 

2 sem 84 1 sem 85 

136 112 

140 102 

104 112 
544 125 

82 84 

134 103 

61 56 

105 98 

- 15 

97 70 

81 80 

·------------· ··-
Enqu~tes semcstrielles de ~onjonctur2, diverses livraisons. 

U' 
(!'. 



Tableau A-3 

Evolution de ln valeur ajoutee industcielle, 1975-1985 (annees choisies) 
(en millions de francs CFA) 

B1·anches {'2ITI) 1975 1976 1981 1982 1983 1984 
·-·--·-

Industries agro-alimtntaires 
( 311 + 313 -+ 314) 4 509 8 660 16 616 11 378 17 1 :.:2 20 506 
Textiles (321) 2 407 2 1f:i4 2 841 2 154 2 152 2 710 
Industries du bois (331) 2 271 j 941 s 515 5 639 6 231 6 910 
Papier-carton (311) 290 652 907 389 543 f,85 
Chimie (351 + 353) -1 533 1 2()7 3 939 5 365 9 100 7 157 
Mineraux non metalliques ( 361 ) 1 261 378 1 '/7 -216 227 -535 
Transformation des metaux (371) 1 289 2 357 4 26S 6 20j 5 06ti 4 205 

'.:'otal (300) 10 494 19 359 34 344 30 912 40 441 4 1 638 

1985 a/ 

23 :.!39 
6!>0 

7 264 
890 

8 498 
1 290 
3 599 

45 430 

---------~-------~-~--------------------------- ------- ·- -- - -- --- -

Source : Comptes nationaux, diverses livrai~ons. 

a/ Chiffres provisoires, comptes nationaux provisoires 1985, wr i 1 1986. 

I 

V' 
-..J 

I 



~~ 

Production industrielle, valeu\· ajout.6c, exportations e~rtat_~onP,_ J..!.75 ·8'!. 

3ranches industrielles 

Agro-alimentaire 

Textiles 

!n::L:str1es du bois 

?ap1er-carton 

lnd~str1e chimique 

~1ineraux non m~talliques 

! r.d..:5t r 1es de 
transformation des mcitaux 

Production 

1975 1981 

26 146 <,6 38 3 

3 412 8 977 

3 421 1 3 4 36 

396 1 543 

594 7 178 

443 2 333 

4 862 9 986 

1984 

51 901 

11 356 

18 4 38 

1 747 

70 453 

382 

10 926 

Source Comptes nationauK, diverses livraisons, 

Ion millions de franc9 CVA) 

-----

Valeur ajuutee EKport11tions 

·----

1975 1981 1984 19 75 1981 1984 

4 509 16 616 20 506 3 821 300 5 '170 

2 407 2 841 2 710 4 4 1 1 20C 3 975 

2 271 5 515 6 910 530 ') 591 11 386 

290 987 685 - - -
-1 553 3 939 7 157 4 00'.> - 24 700 

, 261 177 -585 - - 72 

1 289 4 269 4 205 4 467 - -

Jmportatir-n11 

1975 1981 1984 

10 701 36 473 56 572 

5 483 20 259 26 184 

430 1 4 l 7 4 775 

2 239 10 921 13 569 

14 729 5 3 4 28 so 766 

1 017 5 ff ~8 18 534 

"" • 
33 794 1 7S 347 no 977 
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Tableau A-5 

lnvestisse.t:.flts dans les entrepriS(?S industrielles 
du secLeur public et niveau d'accomplissement du premier Plan 

Quinquennal 1982-86 

Branches 
indi.:S-
tr iel lt-~'i 

Industries 
agro-
alimcntaires 

Bi ens de 
consommation 

!'\ois/papier 

Matcriau. 
de 
construction 

Trans for-
mat ior' des 
metaux 

Total 

Source 

(en millions de francs CFAl 

Niveau 
d'accomplissement 
du Plan 1982-86 

1982 t9in 1984 1985 a/ Total (en pourccntagel 

11 , 1 3,0 2,9 1, 2 18,4 71 

2, 1 1 , 3 0,5 0,4 4,S 24 

0,3 (.) 0,1 0,J 0.7 10 

7,5 7, 1 8,0 0,9 23,7 30 

0,4 0, 1 0,2 0,7 7 

21, 1 1 2, 1 11, 9 3,0 48,2 34 

Minist~re de l'industrie et des petites entreprises, 
Execution f inanciere du premier Plan_~inquennal 
1982-1986 Bra:i:za1·i' le, mars 1986 

a/ Pour la fraction de l'annee jus1J'au 30.10.85. 
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Tableau A-6 

Matrice de~ coefficients techniques en produits locaux, 1914 
(en pourcenta9e) 

Produits/branches 01 02 03 04 OS 06 07 08 09 11 12 1 l 14 IS 16 

01 Agriculture, eleva9e, peche 4,S - - 1, 9 - - - - - - - - 3,6 - - 3' J 

02 Sylviculture - 3,4 - - - 27,8 

03 Industries extractives - - - - - - - 6S,J 4,9 - - 1,8 

04 Industries agro-alimentaires 2, 1 - - 3,4 - - - - - - - - S2,7 - - 1, s 
OS Industries textiles 

Oo Industries du bois - - - - - ll, 1 - - - - - 1, s 
07 lradustries du papier-carton 

08 lr.~ustries Chimiques 1, 7 12,0 1, 1 6, 1 18,6 6,0 - 4,9 12, 1 - S,8 7,7 - 11, 3 - 2, 1 

09 Produits mineraux non metalliques 

10 Industries de transformation des metaux - - - - - - - - - 3,8 

11 Electricite, eau et 9az 1, 1 1. 7 24,6 2,2 2,0 
.. - - - - - - - - - - - 0 

12 Batiment - - 4,2 - - - - 1, 6 - - - 6,0 - :t I) - 1, 9 

1) Restaurants et hotels - - - - - - - - - - - 1, 3 - - - 1, 4 

14 ?ransports et communication - - - - - - - - 12, J - 1, s 4,4 1, s 1, 3 2, s 4,S 

H Services marchands - 4,7 3,4 3,4 2,7 - - 2,8 12, 8 1, 7 3,0 S,6 1, 7 S, 1 2,6 

16 $ervices non marchands 

Source Calculs effectues d'apres les Comptes nationaux, 1984. Voir note technique jointe, 
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Note technique sur le tableau A-6 

Le coefficient technique x (i, j) exprime le ratio des consommations 
intermediaires de biens (i) utilisees dans la fabrication du bien (j). 
Si l'on note CI (i, jl les consoanations intermediaires en produit (i) 
par la branche (j) et Y (j) la production effective de la branche (jl 
alors : 

x ( i , j ) = CI ( i, j) I Y ( j ) 

L<:" systeme de comptabilite nationale des Nations Unies permet de 
distinquer 1'0riqine des intrants necessaires a la production d'intrants 
produits localement ou importes. La matrice des coefficients techniques 
presentee dans la Tableau A-6 ne mesure que la part des consommations 
intermediaires produites au Conqo dans la production effective des 
branches. 

Dans cette matrice, les branches produisant les intrants fiqurent 
en colonne, alors que les produits utilises comme cons0CM1ation inter­
mediaire par les branches fiqurent en liqne (ainsi, une production 
de 100 dans l'industrie textile - colonne 5 - requiert elle. 18,6 de 
produits des industries chimiques - liqne 8). 

La matrice des coefficients techniques est un indicateur d;~ la 
struct~re productive d'un pays. Mais cette structure P~t d'autant plus 
desarticulee que le nombre de coefficients techniques nuls ou faible:n~nt 
positifs est important. Dans le cas du Conqo, la faible in~eqr~tion 
economique interne vient limiter les effets multiplicateurs. 
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Annexe A-7 

tteeartition des conSOllmiltions interwediaires des branches 
industrielles suivant l"origine des intrants. 1984 

(en pourcentagel 

Branches industrielles 

Agriculture, elevage et 
peche 

Sylvicultu~e 

Irdustries rxtractives 

Indusi:ries agro-alimentaires 

Industries textiles 

Industries du bois 

industries Ju papier-~arton 

Industries chimi~ues 

Industries produits min~raux 
non meta 11 iques 

Industries de transformation 
des me:.:.aux 

Electric1te, eau et gaz 

Batiment 

Restaur3nts et h6tels 

Transport<; et communication 

Servic~s marchands 

Services non marchands 

Consommations 
intermediaires 
locales 

57,2 

64,9 

42,:l 

29,7 

31,5 

82,3 

9,7 

84,8 

78,7 

12,6 

48,6 

54,3 

87,7 

54,: 

40,5 

52,1 

Consommations 
intermediaires 
importees 

42,8 

35, 1 

57,8 

70,3 

68,5 

17, 7 

90,3 

15,2 

21, 3 

87,4 

51,4 

45,7 

12,3 

45,7 

59,5 

47,9 

Source Calculs effectues a partir des Comptes nationaux 1984. 
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Tableau A-8 

Ratios nets d'activite a/ de la population masculine par classes 
d'a9e en 1980 

(en pourcentagel 

Centres urbains 
Classes Brazza\·i I le Poir:.te-Noire secondaires 

15 - 19 ans 18,5J 10,84 lJ,25 

20 - 24 JS,79 78, 33 56,40 

25 - 29 84,59 91,Jl 86,20 

JO - 34 89,27 92,07 9J,71 

JS - 39 90,59 88,79 95,14 

40 - 44 92,14 90,59 ':lo,35 

45 - 49 87,97 87,90 93,35 

50 - 54 75,20 70,12 83,19 

SS - 60 SS,J6 67,36 63 ,07 

Total 70, 17 82, 96 84,6S 

Source : CRETH-Urbanor, Etudes socio·-urbaines. Brazzaville 1981. 

a/ Le ratio net d'activite se definit comme celui de l'emploi 
reel-dans une classe d'age par rapport au nombre total des personnes 
disponibles pour un emploi dans cette classe d'age. 

Exemple : A 
B 
D 

population totale de la classe d'age consideree 
population alphabete 
population active (occupant un emploi) 

ratio net d'activite = D 
Y. 100 

A - B 



Tableau A-9 

Dilan erevisionnel formation-emeloi selon le niveau scolaire et la branche 1 1982-86 

Niveaux de scolarisation 

Ni\•eau I a/ Niveau II !?I Niveaux III et IV c/ Ensemble 

-
Branches Dem. Off re Sol de Dem. Of fre Sol de Dem. or ere Sol de l>em. Off re Sol de 

Agriculture 1 867 294 1573* 3 512 552 2 960 4 257 721 3 536 9 636 1 567 .!..Qll 
Industries minieres 
extractives + 
clectriques + 
construction 1 043 445 598 1 328 593 735 1 791 1 396 ill 4 162 2 4 34 .!...11! 
Industries 
manufa1.:turieres 241 131 .!..!.Q. 212 643 431 1 681 3 065 1 384 2 134 3 839 I 705 
Transports + 
commerce + 
hotellerie 172 229 57 94 739 645 n 1 390 1 368 298 2 3!i8 2 070 
Finances + 
economie + 
administration 1 386 1 846 460 1 983 2 523 540 649 - 649 4 018 4 .169 351 
Enseignemtnt et 
recherche 11 4 1 0 2 620 8 790 8 973 4 712 .!..1i! 24 1 040 1 016 20 407 8 372 12 035 
Medico-social 1 005 517 488 3 666 3 139 527 22 2 990 2 968 4 693 6 646 --;--m 
Travail + 

relations exte-
rieures + culture + 
comptabilite 1 082 662 420 425 1 299 874 415 1 720 I 305 1 922 3 681 1 759 

Total 18 206 6 744 11 462 20 193 14 200 .Llli 8 861 12 322 3 461 47 260 33 266 13 994 
Main-d'oeuvre 
non specialisee - - - - 17 554 17 554 4 302 88 315 84 013 4 302 105 869 10 I 567 
Total general 18 20' 6 744 11 462 20 193 31 754 --- 11 561 13 163 100 637 87 474 51 562 139 135 87 573 

Source B. Millot, Le syndrome du diplome ct le chomage des diplomes : l.e cas de la Republique populaire du Congo. Bl'l"/PECTA, 
avril 1984 

Notes : a/ Niveau I : Enseignement superieur 
b/ ·:hveau II : Enseignement secondaire 
e:1 Niveau II I : Enseignement fondamental II 

Niveau IV : Enseignemant fondamental 

* Les chiffres soulignes correspondent a des soldes negatifs. 

ti' .. 



Tableau A-10 
Indicateurs de l'epar~ne et de l'investissement, 1970-1984 

~970 1972 1974 1976 1978 1980 1981 1982 1983 

aux d'epargne 
interieure brute -1 I 8 -3,4 16, 7 -5,0 2,0 35,6 30,0 48,6 3), 1 

Taux d'epargne 
nationale brute -4,4 -5,4 13,4 -11, 2 -7,3 5,0 -9,7 11, 8 -6,0 

Revenus net des 
facteurs en % de 
l'epargne interieure 
brute 71 , 4 54,8 -22,7 111 , 4 -421, 4 -87,3 -129,7 -77,4 -116, 8 

Epargne interieure 
brute en % de 
l'investissement -7,6 -14,6 72,2 -24,0 9,7 99,6 62,5 80,6 79,9 

Propension a 
consonuner 73,8 72,4 55,7 69,7 61, 7 41, 0 40,7 39,6 39, 7 

Total des 
investissements en 
a du PIB 25,4 23,2 23, 1 20,8 21 I 2 35,8 48,2 60,2 41 '5 

Sources Calculs effectues a partir des Comptes nationaux et des balances des paiements, diverses 
livraisons. 

1984 

36,4 

4 I) 

-80,0 a-
'-" 

122, 1 

38,7 

29,9 



Tableau A-11 
Pp~·!m6 de la cooperation extcrieure sous rorme d'assistance en capital en 1985 

(en milliers de dollar5 E.-u. > 

~.s;;istance 

d'un systeme Cooperation Cooperation 
des Nations multinationale b/ bil<1ter;ile 
Unies autre (pour- (pour-

Total 
(pour-

Secteurs que le- PNUD a/ cent age) cen~:ge) centile!C) 

03 

04 

05 

06 

09 

10 

11 

1:-

--------T ··-------
Ressources naturelles 19 485 24,3 19 485 

Agric...1lture, 
sylviculture, pee he ) 1 042 38,7 18 689 30,57 49 7]1 

.1d:.ist r ie '.l, 1 0,01 3 778 6 I 35 3 787 I 1 

Tr~nsp~rts et communi-
cations 14 769 18. 5 ;p 000 44 41 76') 

Loge~·~nt 1 444 2,36 ; 444 

sante 76,6 0,09 10 000 16 I 36 10 07b,6 

Education 14 765 18,4 14 765 

Culture 222,22 0,36 222, 22 

Total general 80 146. 7 100 61 133,22 100 141 279,92 

Pourcentage du total 57 43 100 

3ource : Program.~e des Nations Unies pour le developpement, Rapport sur le Coopcr~tion pour le Developpement en 
Republique populaire du Congo, 1985, Brazzaville, aoQt/septembre 1986. 

1 3, II 

35 I 2 

2 I 6 

29,6 

1. oc:. 
7 I 1 5 

10I45 

O, 15 

100 

~I Normalement la seule organisation concernee est la uanque mondiale, mais ses chiffres pour 1985 ne sont pas disponihles. 

b/ Banque des Et~ts d'Afrique centrale (9EAC), Fonds de developprment eur~peen/CEE et Banque pour le developpement de 
} •~a_ f '."" j '?t.JP . 

:/' 
a-



Tableau A-12 
Assistance en capital au secteur industriel f;nancce par des sources exterieures en 1985 

(en millicrs d? dollars E.-Ul 

Pro jt.·t:· a-:t iv i t.2 

Sl'Cl) 

CAIEM Mantsoumba 

Total partiel 

[;·,s:.Ltl lation 
d'une scic 
m.:'canique 

~\:--t.~· · ">artiel 

.tree Pi 

D 

Sourc...: de 
1 ' i nve.c;­
t i ssemcnt 

Frunce: 

FCCE/a/ 

Fronce/ 
FCCE./a/ 

Budget de 
la CEE 

Public/ 
priv6 
ou mixte 

Public 

Public 

Orga­
ni sme 
public 

Prets/ 
cn!di ts 

111 

2 667 

3 778 

1~1 nuncement en 198'"> 

~;ubvent ions 

323 

869 

9, 1 

9, 1 

Partici­
paticn Commcnt.c'li res 

financement d'6lemenl~ de 
materiel pour sucrcrie. 
Taux d'interets : 5 %. 
Duree : 15 ans dont 5 
differes. 

Financement d'un programme 
de devcloppement pour un 
complexe agro-industricl ~ 

Mantsoumba. Taux d'int6rSts 
5 %, DurC.e : 15 ans dont 5 

di Freres. 

Installation d'unc scie 
mecaniquc mobile associ6e 
a un atelier de transfor­
mation de produits finaux. 

·~~ des Nations Unies pour le dciv0lopp2ment, Rapport sur la Coop6ration pour l~ 

;pement en R6publique populairc du Congo, 1985, Brazzaville, aoGt/septcmbrc 1986. 

a/ Fonus c.-·ntral pour la cooperatiun cconomiyuc (l'CCEl. 

er. 
-.J 



Tableau A-11 
Resw.e de l'assistance technique ~Congo en 1985 

(en milliers d! dollars E.-u. l 

Systeme cles 
Nations Unies 
autre Cooperation 

PNUD que le PNUD a/ bilaterale Autre b/ 
(pourcen- (pourcen- (pourcen- -(pourcen-

Secteurs tage) tage tage) tagel 

01 

02 

03 

04 

05 

06 

07 

08 

09 

10 

11 

12 

1 3 

14 

15 

16 

Affaires politiques 1 556 4,6 200 47,73 

oeve l oppemer. t econo-
.nique 200 12,25 617,6 1, 83 200 47,73 

Ressources 
naturelles 603,5 1,79 

Agriculture, 
sylviculture, pee he 1 477 70,3 1 288 48,71 5 995,3 17,80 

lndustrie 222 10,7 296,8 0,90 

Transports et 
communi=ations 4 c. 19 27,6 1 5 386,4 16 

Commt:rce inter-
national 223 0,66 19 4,54 

Population 311 ; 1, 76 16. 4 0,03 

Loqement 50 0. 15 

sar.te 521,5 19, 72 5 238,8 15,60 

Education 1,45 232 8,77 5 479 16,27 

Emploi ) 1. 3 4 902 14,56 

Aide hurnanitaire 200 7,56 81, 6 0,24 

Conditions sociales 45 ~. 18 42 1, 58 

Culture 6 0,30 98,5 0,29 

S:ience et te:hn1que 16 0,60 3 124,5 9,28 

Total qeneral 2 057 100 2 644. 1 100 33 669,4 100 419 100 

Pourcentage 
du tct3l 
gen~ral 5. 3 7 86,7 1 

$our re Programme des Nauons Unies pou1 le Oeveloppement, k11pport sur la l'ooper11t,on pour le flevaloppement en Rvpubl1guc 
r~Dulaire du Con~o. 1985, Brazzaville, ao~t/scptcmbre 1986 . 

...ii/ L~s ch1ffres d<' cette colonne comprenncnt le L'JP (ch1ffrc jndicati! de pl.•rnif1cat101i) et lA contr1bution qouvernemeritale 
Je contrepart1e. 

b/ Le s~ul or9an1srne concern..! es't le f'onds ~uropCen de dJveloppernent. ll n'}' a par c0n~H?oqut.'r1t pas pour lu1 c1e tableau 
r•;cap1t.ulatif sCpctrtL 

Total 
(pou~cen-

tagel 

1 756 4,5~ 

I 069,6 2,8 

603,5 1, 55 

8 760, 1 27., 58 

518,8 1. 3 3 

5 418 13,96 

24:' 0,62 "' 00 

327,4 0. tl4 

50 0. 12 

5 760, 3 14, 85 

5 ·141 14,80 

4 929 12,70 

28 1, 6 0,72 

87 0,22 

104. 5 0,26 

3 140. 5 ti, 10 

38 78':1, 5 100 

100 



Tableau A-14 
Projets et activites d'assista11ce technique a l'industrie finances par des sources extcrieures en 1985 

!en milliers de dollars E.-U,) 

Pro Jeot /act i\• 1 te 

PRC.'8).'007 CEPI 
~tude et evaluation 
de pro)ets d'inves­
tissement industriel 

PR\:'iS4 ·'005 CENAGF.S 111 
Ges~10~ des ent~e­
pr1ses publiques 

To:..":'! particl 

Doma1ne industriel 

Industr1e et 
t~chnoloq1e 

M1 :1es, i ndus!.1- ic 
eL energle 

Tu~al par-t l•?<l 

Source 
!'assistance 

PNUi)/ONUDI 

PNUD/I:.O 

France/ 
FAC 

1-~r.-u.ce I 

Ff,C 

Franr.-~/ 

i"'AC 

Duree du 
pro jet 

198S-1988 

1985-1988 

Annuel 

Anr.uel 

/\nnul'l 

Engagement 
total pour 
la durJe 
du projet 

744' 6 

1 261 '5 

154 

111 

31 '8 

Ll~penses 
annuelles 
en 1985 e:./ 
ou programmees 
pour l'aveni1 

7,5 

228 

235,5 

154 

111 

3 1 '8 

296, 8 

Nllture de !'assistance 

* Rcnforcer la capacite 
institutionnelle de CEPI par la 
formation et !B recyclaqe de 
cadres dans les techniques 

• 

de !'evaluation des projets, 

F.valuer les projets presentes 
p~r les ddpartements sectoriel~ 

Harmoniser les proccidures et 
!es techniques pour la ~r~pa­
ration et l'evalu~tlon des 
piojets entre C~PI ct Jes 
minlstares se~toriels. 

Financement de 2 experts et 2 
volontaires pour controler 
!'application du plan dans 
les entreprises d'Etat mixtes, 

* Rapport-diagnostic et plan 
rectificatif, 

Formation de conseilters 
n.H lonaux 

4 assistants techniques pour !cs 
mines, l'industric et le tourisme 

Bourses de fonct1onnement et 
cours de (onctionncment. 

Mis~ •ins de consultants : 
• Suivi continu du SNR; 
• Concours technique aux petites 

et moyennes entrepr1ses. 

"""rce · l'roqram.'Tlt' dr·s Nation-. Ur.it's pour le O<'veloppcmcnt, R<1pport sur la Coop<'ration pour le Dtivcloppement en Hc~publiqoJe 
pooul,~..:_du C!;'.12.£• 1'!85, Oraz7.aville, it'1ut/scptcmbre 1986. 

~ ..,, 



Pro et 
:\Ct \"it.~.;, 

PRC 83. '007 
Etude et 

'5valuation d0 
p:-ojets 
d'investissement 
ind·..:str icl 
'. ~-:~:· j ) 

PHC.'84 C06 
Plani f ic.tt ion 
inJustricll~, 

Tableau A-15 
Projets de cooperation techni~-~.£. l 'i'ldustric en prepar~.U~~ soumis 

~ approbati !>" f oleoduc) 

SourcL.., ,h ... 
l • ,1ss i;; t ~' nc-.~-

l'NUl'J. 'l>NUD l 

PNU[).\lNU>i 

Du n'.•e du 

pro jet 

(en mi'lior~; de dollars !'..-U.) 

~-----~-----

Engagemcrit 
total 
pour },1 dur6c 
du 1 •ro jet 

Depcr.se 
annuoll0 en 
l 985 c·c/ou 
pr09 r .1mm6e pour 
1 'avenir 

---------------- ---·------------------------- ---· 
1985-1988 744,6 

1')86-1987 ~40 

Nature de l'as~istancc 

Hcnforcer la Cilp.1cit6 
inslitutionnellc de l'EJ>I 
par I~ formation et le 
recyclage de cadres dans 
les techniques de 
J 1 0::.valuat1on clr.•s projcts. 

i"inancom1:-nl cles :;i!rvic<-'S cl'un 
con soil ler t1•chn i que :;upt'·r i t'LI?' 

<Jn plari\fication indu~;tri.•>llr~ 

et do consultants. 

·--·-----··---------------

Socirce Proqr.1111me d''s N:'lt ions Un il'S pour 1 c lJE.'V'-' 1 oppPIHL'nt , !~:~J.~!:! su r l_i! __ ~oop(•r:1t i Of!~~.~~'"VL' 1.::t~'rn(~ 
en l{epubl iq~~P du L'ongo, l 1J8S, Br:1zz;iv i 11 ,, , :1<:.C1t /s·"'f't L•mbr<' 1 'J86. 

-..J 
0 
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Annexe B 

Code des investissements 1/ 

Toute ent reprise dc3i reuse de creer :me acti vi te ou de de1,relopper 
une acti\·ite existante dans la Rep;.•blique Pcpulaire du Cr•nqo pe11t 
beneficiar d'une decision partiruli~re d'agrement a un regime p~ivi­
legie (a !'exclusion des entrt:'prises commerciales qui ne pourront 
recevoir un agrement que dans !i<: cadr~ du regime Al (voir ci-dessous). 

Les entreprises susceptibles de beneficie~- d'un regime privilegie 
doivent appartenir a l'une des categories suivantes : 

Entreprises de cult·ir~ de rapport comportant un stade de: 
transforn:atio11 ou de condi ticnnement ~es pl·odui ts; 

Ent.reprises d'elevage co~portant des installations e~ vue 
de 1<1 protect ion sani ta ire du beta i l; 

Ent.reprises industriel!es de preparation ou de trarsformation 
d··S prod1Jits d'origine vegetale 0'." animale; 

Exploitations, scieries et industries foresti~re3; 

Ent.reprises de peche comport.ant des installations permettant 
la conservation ou la tranc:formation des produits; 

Usines de fabrication et de montage des articles ou objet 
manufactures; 

Ent.reprises exer~ant des activites minieres d'extraction, 
d'enrichissement ou de transformation des substances minerales 
et des activites connexes; 

Ent.reprises de recherches petroli8res; 

Ent.reprises de production d'energie; 

Ent reprises pour le developpement des regions t~11r!:; .. iques et 
des industries hotelieres. 

Une "Commission nationale des investissements", reunie deux fois 
par an, est chargee d'examiner les demandes d'agrement. 

Dans l'examen des projets, il es~ tenu compte des ~lements d'ap~re­
ciatio~ suivants : 

Importance des investissenients; 

Pacticipation a l'ex~cution de plans economiques et ~ociaux; 

Cr6at1nn d'emplois et formation professionnelle; 

Particip2tion des natinn~ux a la formation du capital; 

Utilisation de matciricls donnant toute garantie technique; 

Utilisation o~ prioritci des matieres locales et d'une fa~on 
general~ oes produits !ocaux; 

Repartition de la masse salarinle entre salaricis congnlais e~ 
cxp<.t r i 1fa; 

1/ Loi r~ 26/82 du 7 juille~. 1982 port.ant ".:\)de des investissemt'•:-,U>. 
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Pourcentage d'expor•aticn dos prodvits; 

Taux de valeur ajout6e j~terieure; 

Ratio capital invest~/?.mpioi ere~; 

Localisation d~s emplois; 

Respect des disposition.:; L~gi:;lativeCJ et regle1T1cr.t;"ir"~s ;'•!r 
l 'environnerr·ent. 

Il e~iste l r~9imes principaux : A, Al et B. 

Le reg i111e A est le o~g ime g.5n~1 al •::: 'e:;,..pl 1q1..ant aux er:trepr i .;es 
.Jont : 'activite esi-. limitee au territ.oire du Congo, r~alis<>'lt 

un investi:;;sement superieur a 100 m·~ ll i.o~r. dt:: francs CFA. Il 
;:;::;., ;;cc0rde po'.Jr une durP.e q!..li -ie peut exceci~r 10 _1ns. 

Le regime: Al est le regime ilccorde aux entrer:eneurs d~ 
natioo3lite congoiaise, ~e.1' ,,,;;,1,t ~in investissr:.>ment supc;.rieur 
~ 10 milliors de f~ancs CFA. Il est accord~ pour Ufl~ dur~e qui 
ne pe~t exceder 10 ans. 

i.,e reair:iA B 2~~ reserve aux entreprises J':.me importnnce capitale 
pour le developpement econom.ique de l<> Rep·...iblique populaire du 
Congo ~t metta;1t en Jt~'j '.ies investissements superieurs a 2 

mi!lihtJs d~ f~ancG CFA. Sa dur~e ne ?eut exc~der 15 ans. 

Le.;; •. ~ntrepri5es agrece':' a'J t.i tre du H;::J ime A pourront SP •:oir 
accord~r lcs ~vantage3 ~uivants 

Application d'un taux global reduit de 5 % Ces droits et taxes 
rcn;us ;, l • im:)(-.::t<>li0n sur les mat,,;r iaux et ie mat8r iel, l es 
machines et OUtillage directem~ot 1,er.essai".'~S a la prGdJCtion 
~t ~ la trannfor~~~ion des produits; 

Exoneration totale oes taxc-s pen;ues a l 'importation, ainsi 
q:te df.'S tax,:::; jJt•.iqt1~s et taxes indi ~·ecte:'; i-'2rc;ues a l' interieur 
sur les mat:.iercs premieres. !es eie~ents de tra~sformation 
!insi, qu'6ve~t~eliement, J'energie ~lectrique. 

Exoneration de l' impot sin L~s be~efices ind1Jst1. ie:ls et 
<·o:.:m,~rr;ia1,x p.;!ndant lt::s cinq premi0rs exe;c1~.:;; d'exploitatio;1; 

L>_~-,o8rnt ion de la p1t~nl:e et dE:: la rede•1a11cP. fonci.ire, mini ere 
cu forest;~re pendant les cinq premL~rs e~e~ci=as d'exploi­
t:ation. 

Les .:iv.;intages [ iscaux accordes l·,1cntue 1 ! "!f."!.rit:. aux en1Jepr i :::es 
;i'JrC•5es eiu 'htre du reg.:_me J:\1 :;or.r comparables;, ceux du regime A. 
Ils c~1mp.-1:r:t-s'1t d~ :)111:;, pour ie::; (•ntrerrisec; du l'atir..t~r:t, une 
reduction de ')(l % des t.'ll(e5 a l'ilf<.,:>O"totion de Vt::;hiCULf.'5 utilitaires 
(lei ;\cence .§ta11t de 1 vehi(:~ile piir tranctie de "'.l mil.:ion:.; d'achat 
Je ma t.·5rie1 ) . 

Le regi.ne 8 :;omport.::~ ;a Stiibi l isa~>0n du reqirn~ f»SCill. Pendant 
::;a ~dOdC d"applicaticn iqt:i ne ,.eut 8Y.Cedcr 15 dnS), le rPgimc f~SC11 
stabi lisc garantit i 'ent<c~r · se bf.11fjficiaire contre tout aggrav<1tion 
de la fisc;tl it;; dir0<.l.e OU ,;;di :-ecte ']Ui :ui e:ct appJ icab1c a la ddte 
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de l'agrement. En outre, tout ou partie des dispositions fiscales nu 
ciouanieres du regime A peuvcnt etre etendues au regimP. B, ,' l 'Axception 
de la ~ax~ ~ur l~ chiffre d'affaires. 
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Annexe C 

~~incipales carart~ristiq':!._t:_S de la r;scalite des_entreprises 
~~~r~ant leur activite au Conqo 

t.es entrepr1ses exerc;ant leur activite au Congo sont soumises aux 
i~npot.s et taxes sui ':ar.t·.> • 

Impos;tiJn sur le~ benefices industriel~ et commerciaux; 

lmpositiori sur le revenu des valeurs immobi.;.ie1·es; 

Impot~ ~~r les sal3ires; 

Taxe sur le chiffre d'affaires 

Imro~ition fonciere; 

Contribution de3 patentes. 

L'assiet~~ de l'impct sur les benefices industriels et commerciaux 
est le bene:· j ce net ccrnptable tax2 a 49 'L L' impot est ,·erse par 
Jcor.p~es trim€~triels bas~s sur l'impot dG au titre de l'exercice 
precedent. Le sdde est a regier au plus tard le 30 av·il de 
l'exercice comptabi~ suivant. 

L'impot sur i~ cevenu des valeurs mobilier~s est une retenue a 
la suurce de 22 I des at~rit~tions de dividendes et de jetons de 
pc~sence ~t de 30 t ~es ve~sements d'in~er&ts obligataires. 

L'imp~t sur les s2laires a la charge de l'employeur cam?rend la 
taxe furfaitaire SU( les ~alaireS (5 % SUr les remunerations i~di­
viduelles brutes et avanraqes en nature jusqu'a concurrence de 1,5 
million de francs C?A, et 9 % au-del~) et la taxe d'apprentissage 
'.1 % des sal~iresl. 

La taxaticn s~r le chiifre d'affaires differe selon que l 'entre­
prise est sou~ise ou non au regi~e d~ la taxe unique : 

Les entrcprises qui y sont soumi.ses sont redevables de la taxe 
unique ~ un taux variab~e selon les produits; la taxe est 
per~ue et ccntr~l~e par l'ddministration des douanes; 

Les autres entreprises sont rcdevables, pour toute vente r~alisce 
au Congo de: ll l'impot s..ir le chiffre d'affaires int.!~rieur 

dont le taux gcn~ral est de 9 A; 2) la taxe int6rieure sur 
lLs transactions au taux q6niral de 7,5 %. Ces taxes font 
l'objct de verscments mer.s~els et doivent etre regl6es dans 
les 10 premiers jours du mois suivant. 

Toute entreprisa assujettie a l 'im~)ot sur Jes socictes est tenuc 
d'·•=qu6rir chaque 3nn~e des hons d'equipem~nt, a hauteur de 10 % du 
benefice net fiscal, r.ominatifs, inccssib:es, non ncc;ociables, portant 
int('.ret. au taux de 3,5 % l':rn. Ils sor.t reinboursablcs dans un dclai 
de rleux ans si l'cntreprisc r.~nlisc un certnin investissement. A 

dcfaut., ils sont convcrtis en obligations a 1 onq terrne. 
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Annexe D 

Projets de cooperation technique de l'ONUDI exL'cutes et en cours 
d'exccution 

Responsabi lite 
du sout ien 
(Cod·~l Num.~ro du pro jet Titre du projet 

A. Proiets deja executes de coop-5rati0n technique de I 'ONUDI 

10/PLJ,N (00,01 

IO/PLAN ( J2. I. 00} 
IO/PLAN (JI. 2 .Al 
IO/INFR (Jl.4.001 
10/INFR (]1.J.LI 

IO/INFR (]1.3.LI 

IO/r'CTY ( J 1.4.BI 
IO/FCTY ( 31.4.EI 

10/FEAS (31.6.Al 

l .... ,'FEAS (JT.6.Al 
IO/AGRO (30.6.02) 

10.'AGRO (J0.6.02) 
IO/AGRO (31.7.Al 
IO/AGRO ()1.7.Bl 
IO/AGRO (JI. 7 .Cl 
IO/ENG (]0.1.021 

IO/ENG ! JO. 1 .05 I 

IO/ENG ( J0.01.05) 

!O/CllEM (]0.3.02) 

10/Cllr:M (JO. 4. 0 I l 

"U/CllEM ( J2. 1. Bl 

IO/OD ( 32.~ ':) 

( 70. 3. 7.) 

IO/INF'R ( 31.). I.) 

TS/PRC/71/001 

OP/PRC/71/004 
JP/PRC/73/004 
RP/PRC/74/002 
DU/PHC/84/007 

SI/PRC/82/801 

TS/PRC/76/001 
DU/PRC/79/001 

OP/PRC/79/004 

TF/PRC/81/001 
IS/PRC/71/801 

RP/PRC/73/001 
Si/PRC/8J/801 
IS/PRC/73/006 
UC/PRC/78/060 
TS/PRC/73/002 

!S/COB/71/807 

Si/PRC/71/807 

IS/l•HC/71/805 

IS/PRC/71/806 

Sl/PRC/75/805 

DP/l'RC/81/007 

HP/PRC/81/001 

DU/Pl<C/84/007• 

Assistance dans l'i~entification et la 
preparation de projets industriels 
Conseiller industriel regional 
Conseiller industriel 
Services de promotion industri~lle 
Assistance au developpement des petites 
et moyennes entreprises 
Assistance preliminaire au Centre de 
promotion des petites et moyennes 
industries (CPPMI) 
Assistance aux entreprises d'Etat 
Assistance au Centre national de gestio;1, 
(agent d'execution : BIT) 
Assistance a la creation d'un acpartcment 
d'etude des projets (Organisation 
associee : FAG) 
Expert associe (rnultifinancement DP/PRC/79/004) 
E~ude de faisabilite pour !'installation 
d'une unite agro-industrielle integree 
de traitemcnt d'a11;,nas 
Industries alimentaires 
Redressement de l'usine d'allumcttes ·1-~:co" 

Technologue du textile 
DeveloppPment de l'industrie sucri~re 
Elaboration de projets concerr.ant !cs 
machines agricoles 
Renaration et entretien de materiel de 
transport 
Reparation et entretien de matereil de 
transport 
Etu<lc Jc faisabiliti pour la prudurtinn 
1k mater iaux de construction ct de 
c.:.::ram iqut!s 

Etudc de fais~o1litri technique ct ricono­
mique de !'extraction de ~hlorurc de 
sodium et autres produits chimiquc~ 
cxtraits de la potassc 
Production artistique ct artisanat 
conqolais 
Preparati"n des plans directeurs d~s 
secteurs industriels prior1taires 
Hrpubliquc populairc du Concw ~ •1isitc 
du Min1strc de l'industric et de la 
pichc, accompagne de dcux hauts f0nction­
na ires 

l\;,o.i:-;tancc au d.:'vcloppcmcnt de>~; pct. i tt::; rt 

moycnn0s industries 
10/TliNC; (:JI .'>.Bl XP/Pl<C/86/104 Fnrr .. ,11 ion :1 J,1 qcstir1n 
IO/n:AS ( 31.6.Al Dl'/l'l<C/AJ/007" llure,rn ccnt.r,1! d'<?xperti:;e ''t c1•,;v,1lu,1t 1<'n 

------ de', pro JcU; d' i nvcst i :;;,c>mr.-nts ( cr-:1• r > 

• Prn:iet. de rlimc>ns1nn;. 1mport.int<!s (dot.it.ion t.<Jt,lll' : 1~0 000 clol Jar:; "U plu'.;). 
•• l>ot..1t1on tot.Ile: I 000 000 dr dp!J.ir:; nu plw;. 
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Allnexe r:! 

Principales societes industrielles, 1985 

I.es entreprises ci-apres comptent ~arm1 tes plus importantes 
societes du secteur- prive ou public, par l' iw1estissement en capital 
ou l'emplc1. 

Industries nationalisee~ 

Cimem:etie Dn,11aniale de Loutet:i iCIDOLOU) : creee en 1968; cap. 900 
miilions de francs CFA; prc·Jucticn de ciment. 

Societe Congolaise de Peet.es Maritimcs (COPEMAK) : :;.;tp. 860 mil lions 
de francs CFA; traitemerit des produits de la peche. 

Societe National~ de Distribution d'Eau (SNDEl : fourniture d'eau et 
3ss<tinisseme!1t; detient le monopole des pui ts et de 1' importation 
d'eau minernle. 

SocietJ Nationale d'El~vage (30NEL) : creee en 1964; developpement de 
l',Hev.lge ~emi-intensif; exploitation de semi-produi':s en cooperation 
avec SIA-CONGO; cap. SO millions de francs CFA. 

Societe Nati0nale de Rer.herche et d'Exploit~tion Petroliere (HYDRO­
CONG:2) : cr~ee en 1973; recherche et production de petrole; d~tient le 
monopole de la rlistribution des produits petroliers au Congo; 
raf(inerie a Fointe-Noire; cap. 710 millions de francs CFA. 

§ociete d~s T~xtile5 du Congo (SOTEXCO) : creee en 1970; exploite des 
filatures de ~oton, des teintureries et des entreprises de tissage ~ 
Kinsoundi; cap. 1 700 millions de francs CFA. 

So~iet~ N~t~onale d'Exploitation des Bois (SNEB) : creee en 1970; 
produ~tion de bois d'oeuvre; a fusionne avec l'entreprise de 
tr~;tement de bois SONATRAB 1983; cap. 2 017 millions de francs CFA. 

SucreEi_e du Cc!E.9.o : creee er. 19713; cap. 500 millions de francs CF'A; 
pro~uction de sucre. 

Autres societt~s 

AGIF Recherches Cong£: creee e,n 1969; cap. 600 millions de francs CFA; 
part. i cipat ion d(; 1 'Etat : 20 % product ion de pet role a ',oango 
(gisement en mer). 

BkPA S~ Congolaise creee en 1965; cap. 250 millions de francs CPA; 
prod'.1ction de ch<iussures (matiercs pla.:·:iques, canutchouc, cuirl. 

Bcrnal>e Congo: cap. 157,5 millions de francs CPA; articles metalliqucs, 
yuincailleriE, materiaux de construction. 

Brass~rie de Brazzaville : creee en 1968; cap. 450 millions de francs 
CFA; production de biere et boissons sans alcool; entrepriRe prioritaire. 

F:lf C01190: creee 8n 1969; cap. 5 000 millions de fri'lncs CFA, parti­
cipation de l'Etat : 25 ~production de p~trole lgise~ents d'Emerald, r .• , 
Y-SetL). 



- 77 -

Impressions de Textiles de la Republique Populaire du Congo (IMPRECO) ~ 

creee en 1973; cap. 720 millions de francs CFA;participation de l'Etat : 
JO%; us1ne d'impression sur tissus. 

PLACONGO SA creee en 1965 sous le nom de Societe des Placages du 
C~ngo; cap. 2 325 millions de francs CFA; ~cor~age rotatif de rondins. 

Societe ~9ngo!}ise des Bois (SOCOBOIS) : creee en 1964; cap. 400 
millions Je francs CFA; scieries; ~nt~eprise prioritaire. 

Societe Congolaise des 3rasseries Kronenbourg (SCBK! : creee en 1963; 
cap. 1 450 mi~lions de francs CFA; production et vente de biere, boissons 
sans alccol, jus de fruits, sod~, gla~e et acide c~rbonique; entreprise 
prioritaire. 

Societe Industrielle et Agricole du Tabac Tropical (3:AT) : creee en 
'945; cap. I 000 millions de francs CFA; ma~ufacture de cigarettes; 
entreprise prioritai~~-

Societe Industrielle de Deroulage et de ~ranchage (SIDETRA) : creee 
en 1966; cap. 950 millions de franc~ CFA; participatian de l'Etat 
sylviculture, projuction de bois scies et de contre-playue 35 %, 
t~nt-rcprise prioritaire. 

Societe Italo-Congolai3e 0'Ar~ement et de Peche (SICAPE) : creee 
en 1972; cap. 60C millions de francs CFA; participation de l'Etat 
51 i peche et traitement du poisson, refrigeration. 

Societe des Verreries du Congo {SOVERCO) : cap. 500 millions de 
francs CFA; verrerie. 

Unit~ d'afforestation industrielle du Congo (UAIC) : creee en 1978; 
plantations d'eucalyptus, fourniture de p~te de bois pour !'exportation 
et la nouvelle ~sine de p~te ~ pap1er ~ Pointe-Noire. 

Source 
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